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mémoire 


SUR LE MARIAGE 

DES PROTESTANT* 

FAIT Ê I785. 

i °. X L eft fuperflü- de mettre fous lés yeuic 
du Confeil , les inconvéniens trop connus dé 
l’état où font depuis un fiecle les Profeftans ert 
France. ■ . ... 

Perforine rie doute qu’il ne foit dangereux 
d’avoir dans le Royaume un grand nombre dé 
Sujets néceffairement mécoritens * & lè Gou- 
vernement en eft fi perfoadé , què pendant 
tout le régné de Louis XV , lorfquè la guerre 
a menacé les frontières du Royaùme, a n à 
cherché à s’affuref de la fidélité des Proteftans 
des Provinces voifines, & qu'ôn leur a donné 
des efpérarices d’un meilleur fort, qu’On A 
oubliées à la paix. C’eft ce qui $>eft fait fur-' 
tout pendant la guerre de 1741; 

On n’ignore point non plus le tort iirépa-- 
Pariic /. A 
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rable qu’a fait au commerce, aux manufa&ures ! 
& à la population , la grande émigration des j 
Proteflans dans les années qui précédèrent & 
fuivîrenf la révocation de l’Edit de Nantes. 


On fait aufli que quoiqu’il n’y ait point 
aujourd’hui d’émigrations fi nombreufe , les 
Proteftans François quittent tous les jours le 
Royaume; & les ‘précautions que prend le 
Gouvernement pour- -empêcher ce malheur, 
-prouvent qu’il le connoît. 

En effet , depuis cinquante ans toutes les 
Puiffancçs cherchent à s’enlever réciproque- 
ment leurs arts & leur' commerce j & pour y 
parvenir , à attirer chez elle les étrangers qui 
peuvent leur porter quelque talentau .quelque 
induftrie. . 

Un François , d’àffez -de talent pour;feire 

fleurir ailleurs les- arts de France, eftodonc 
sûr d’&re reçu avec empreffement dans tout 
runivers'i. & s’il a le malheur d’être né Pro- 
teftant , èc qu’en cette qualité il fe voyé privé 
.dans fon pays des: droits naturels de tous les 
hommes , efl-il étonnant qu’il ailles chercher 
une autre patrie } : 

, rPèndant que l’intolérance de Religion nous 
prive de fujets fi-. utiles ) elle ndm empêche 
aufli de profiter des otcafions favorables d’atti- 
rer lés Etrangers en France. ^ -ji a uO 
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• Depuis cent ans des ouvriers de Geneve , 
mécontens de leurs maîtres, ont été s’établir 
dans les vallées de Neufchatel , pays alors 
fauvage , ôc couvert de neiges la moitié de 
l’année,, ôc ils en ont fait une des Pro- 
vinces les plus riches ôc les plus peuplées de 
la Suiffe. 

11 n’eft pas douteux qu’ils ne fe fuffent établis 
par préférence dans le pays de Gex, dans la 
même plaine où ils éroient nés ÔC fur les bords 
de leur lac , s’ils avoient pu y exercer leur 
Religion en jouiflant des droits de Citoyen. 11 
en auroit été de même de ceux qui , après les 
derniers troubles , ont été chercher fortune en 
Irlande, ou ailleurs.. , . 

La France a perdu depuis peu une occafion 
encore plus favorable d’acquérir des fujets très- 
utiles, 6c des arts précieux. 

, Dans le commencement des divifions entre 
l’Angleterre ôc l’Amérique , plufieurs manu- 
factures angloifes perdirent une partie de. leurs 
débouchés , ôc beaucoup d’ouvrier^ fe trou- 
vèrent fans emploi. Il y en a qui ont paffé en 
Amérique , d’autres en Allemagne, pu ailleurs, 
Paris auroit dû naturellement être leur refuge, 
comme l’Angleterre fut en 1685 celui de beau- 
coup de Proteftans françois fugitifs. C’eft ce qui 
feroit arrivé, fi la loi qu’on demande aujourd’hui 

a f • 
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pour fixer l’état des Proteftans en France, aVoîf 
été rendue dix ans plutôt. 

Le Gouvernement fe donne fouvent beau- 
coup de foins & fait de grandes dépenfes pour 
enlever aux Etrangers un très -petit nombre 
d’ouvriers , à qui on promet une exiftence 
agréable en France par une protection fpéciale ; 
& en dérogeant en leur faveur à la loi géné- 
rale contre les Hérétiques. C’eft ainfi qu’on a 
établi les manufactures d’Abbeville & beau- 
coup d’autres. 

Ces étrangers y arriveroient d’eux-mêmes 
en beaucoup plus grand nombre, fi la loi qui 
profcrit leur Religion n’exiftoit pas. 

i°. Indépendamment de toutes ces confidé» 
rations politiques , il en eft une autre que j’ofe 
dire encore fupérieure ; c’eft que ni la juftice, 
ni l’humanité , ni la raifon ne permettent d* 
condamner des races entières à la bâtardife , 
pour les punir de l’héréfie de leurs peres. ! 

• * 3 0 . On penfe communément que cette pros- 
cription a été prononcée par Louis XIV. 

Si cela étoit vrai , ce Prince , né avec l’a- 
mour de la juftice , ôc qui ne s’en eft écarté 
que' quand il a cru que la Religion le lui com- 
mnndoit, n’auroit pu rendre une loi fi injufte , 
que parce qu’il étoit perfuadé que c’étoit un 
moyen sûr de ramener un jour tous fes Sujets 
à la Religion Catholique. - 
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Or il eft prouvé aujourd’hui par l’expé- 
rience d’un lïecle , que la perfécution des Pro- 
teftans ne peut pas produire cette converfion 
dont on s’étoit flatté. 

4°. Il eft vrai que les plus grandes Maifons 
du Royaume & la plupart des familles nobles 
& opulentes fe font converties ; niais ce n’efl; 
pas par l’effet des ioix rigoureufes établies de- 
puis la révocation de l’Edit de Nantes. Il y a 
même eu au moins autant de converfions de 
ce genre avant la révocation que depuis. 

C’eft uniquement l’efpérance de parvenir 
aux places , & de participer aux grâces du 
Roi qui les a produites. Ceux qui avoient ainfi 
facrific leur Religion à leurs intérêts tempo- 
rels , n’y étoient pas affez attachés, pour inf- 
pirer à leurs enfans de la haine pour la Reli- 
gion Catholique ! c’eft ainfi que ces familles 
ont été acquifes à l’Eglife. 

5°. Il y a eu aufti quelques converfions fin- 
ceres dues aux foins & aux bonnes inftruftions 
des Pafteurs Catholiques. La perfécution n’a 
eu aucune part à celles-là : elle y auroit plu- 
tôt fait obftacle ; car on fait que le premier 
foin d’un Millionnaire doit être de faire aimer 
par le Peuple la Religion à laquelle il veut 
l’attirer. Ainfi, quand le Gouvernement biffera 
jouir les Frarçois Proteftans des droits dus à: 
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lo is les Citoyens , les exhortations & les inf- 
Iruftions des Minières de l’Eglife Catholique 
n’en feront que plus efficaces. 

6°. Mais pour ceux qu’on a cru convertis 
par violence , foit qu’ils euffent figné des ab- 
jurations extorquées par des Soldats , ce qui 
s’eft pratiqué fous Louis XIV ; foit que la né- 
-ceffitc de fe marier les eût obligés à faire dans 
l’Eglife un faux ferment de vivre dans la Re- 
ligion Catholique, ce qui s’eft fait pendant 
toute la fin du régné de Louis XIV , & le 
commencement dé celui de Louis XV , il eft 
certain qu’ils ne fe font jamais regardés comme 
engagés dans la Religion Catholique , & que 
leur poftérité, élevée par eux, eft encore au- 
jourd’hui Proteftante ; enforte qu’on peut dire 
qu’il y en a autant dans le Royaume, qu’avant 
la révocation de l'Edit de Nantes , à l’excep- 
tion des familles que la perfécution a fait fortir 
de France. Le Roi y a perdu des Sujets , fans 
que l’Eglife y ait acquis des Catholiques. 

7°. Puifque Louis XIV , le plus craint & le 
mieux obéi de tous les Rois, le plus inébranr 
labié dans fes principes , le plus confiant dans 
fts réfolutions , & celui dont le règne a été 
Je plus long , n'a pu opérer cette conver- 
ficn qu’il avoit tant à cœur , il cft évident 
qu’on ne doit pas fe flatter de l’obtenir par 
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]es mêmes moyens. Et puifqu'il eft prouvé que 
la perféculiôn ne produit point la converfton* 
il eft tems quela juftice & l’humanité reprennent 
leurs droits. . 

Voilà ce qu’on auroit à dire pour faire 
rendre aux Proteftans les droits de Citoyens , 
s’il étoit vrai que ce fut Louis XIV qui les 
en eût dépouillés, 

8°. Mais je vais plus loin , & je foutiens , contre 
l’opinion commune , que jamais Louis XIV n’a 
voulu prononcer contre les Familles Protef- 
tantes l’efpece de mort civile à laquelle elles 
font réduites aujourd’hui. 

Il a certainement employé des moyens très- 
violens contre la perfonne de ceux qui refe- 
raient de fe foumettre à l’Eglife ; mais il ne 
voulut pas leur faire fubir une peine qui flé- 
trit leur poftérité.' { 

Je foutiens même que fous le régné de 
Louis XV , ce ne fut point l’intention de fes 
principaux Miniftres , ni des Magiftrats qui ont 
été quelquefois confultés fur les affaires de 
la R. P. R. 

C’eft ce qu’on verra , en examinant avec 
attention ce qui s’eft paffé fous les deux régnés. 

9 °. Sous Louis XIV les faméufes Dragor 
nades avaient précédé la révocation de l’Edic 
de Nantes &c la plus grande partie des Pro- 

A 4 
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feftans du Royaume avoient foufcrit à des ab|u-ï 
rations , pour fe débarraffer des garnifons qu’on 
pvoit établies chez eux. 

Il ne faut pas croire que le Roi , ni le Clergé 
regardaffent ces abjurations cqmme finceres. 
On les regardoit feulement comme utiles pour 
la converfion des races futures. 

En 1685 on fe croyoit en droit de forcer 
ceux qui les avoient faites , à afîifter réguliè- 
rement au Service Divin, & remplir les autres 
devoirs extérieurs de la Religion Catholique , 
& fur-tout à envoyer leurs enfans aux infime* 
tions ; & on fe flattoit que les enfans qui rer 
eevroient ces inftruélions , &: qui n’en feroient 
pas détournés par l’exemple d’un pere pro* 
feflant une Religion différente , deviendroient 
de bons Catholiques. 

Ainfi l’abjuration , dont la fauffeté étoit la 
plus évidente , n’étqit pas moins regardée 
comme une conquête pour l’Eglife; & on lie 
gardoit bien d’examiner avec fcrupule la fuir 
cérité des fentimens de ceux qui venoient fe 
déclarer Catholiques. 

ïo°. On ne craignoit pas même de le^ ad- 
mettre aux Sacremens de l’Eglife;& quoique 
cela foit a .jourd’hui très-contraire à la façon 
de pe./fer géi oralement reçue dans le Clergé , 
il eft évident que le Clergé de 168^ penfoit 
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autrement. Il croyoit que fi un faux converti 
commettoit un facrilege en recevant indigne- 
ment nos facremens , celui qui les lui admi- 
niftroit n’en étoit pas refpçmfable , & qu’au 
contraire il étoit avantageux pour la Religion 
Catholique , d’engager les Hérétiques à lui 
rendre cette efpece d’hommage. 

ii°. Telle étoit la façon de penfer la plus 
générale du Clergé en 1685; cela eft prouvé 
par le fyftême des converfions forcées , que 
le Roi n’adopta que parce que le Clergé l’apr- 
prouvoit. On prévoyoit bien que ces Nou- 
veaux Convertis qu’on tourmentoit fans celle, 
pour faire des a£les de catholicité & qui étoient 
menacés d’être condamnés comme Relaps (1), 
s’ils étoient convaincus d’avoir repris leur 
ancienne Religion , trouveroient que le meil- 
leur moyen de bien jouer le rôle qu’on leur 
prefcrivoit, étoit d’approcher des Sacremens, 
On le prévoyoit & on n’en éioit point ef- 
frayé. Je le prouverai par des Mémoires de 
Saints Evêques de ce tems , qui étabtiffent 


(1) Suivant la Déclaration du 15 Mars iô'Ç.le* 
Relaps étoient condamnés à faire amende honorable , 
avec banniffement à perpétuité , & confifeation de* 
biens, fans que cette peine pût être ccnfçc commi- 
patplre, - ! 
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cette Do&rine , & qui la foutiennent par 
l’exemple 6 c l’autorité des Saints Peres le? 
plus révérés dans l’Eglife, qui, dans de fem- 
blables circonftances , avoient penfé de même 
& avoient cru devoir tolérer des profanations,* 
dans l’efpérance de la converfion des races 
futures. 

xi°. Une preuve encore plus forte dç la 
façon de penfer établie en >685, eft dans la 
Déclaration du 19 Avril 1686, par laquelle 
il fut ordonné que quand un Nouveau Con- 
verti, malade, auroit refufé au Curé de rece- 
voir les Sacremens de l’Eglife, il feroit con- 
damné aux galeres , s’il recouvroit la fanté ; 
& que, s’il mouroit, fa mémoire feroit flétrie, 
fon cadavre jetté à la voierie & fes bien? 
confifqucs. 

Il eft bien évident que le prétendu Con^ 
verti qui, à l'article de la mort, marque de 
la répugnance pour les Sacremens de l’Eglife , 
en eft indigne. C’eft donc le facrilége que cette 
Loi ordonne. Et cette Loi a été renouveliée, 
en 1715 & en 1714, parce que le fyftême 
qui étoit celui du Clergé , fous Louis XIV , a 
été celui des Miniftres &c des Magiftrats , fous 
Louis XV. 

i}°. Puifqu’on obligeoit des Nouveaux- 
Convertis à profaner contre leur gré > le Sir 
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crement de l’Euchariftie ; on peut bien croire 
qu’à plus forte raifon, on ne faifoit pas de 
difficultés à ceux qui fe préfentoient volon- 
tairement , pour profaner le Sacrement de Ma- 
riage. 

14 0 . Louis XIV ne crut donc point & ne 
dut pas croire, en 1685, priver ceux qu’on 
appelloit Nouveaux-Convertis , ni leur pofté- 
rité des droits de citoyen. 11 favoit que le 
mariage légat cft nécellaire pour leur affurer 
cet état. Mais , fuivant les principes établis de 
for» tems; il penfoit qu’il leur étoit auffi aifé 
qu’aux anciens Catholiques, de contraûer un 
mariage légal. 

1 5 0 . L’intention du Roi à cet égard fut 
encore plus clairement manifeftée quelques 
années après l’Edit de Révocation. Le Roi fut 
inftruit par quelques Evêques qu’il fe trou- 
voit dans leurs Diocèfes pluficurs perfonnes qui 
vivoient , comme dans des mariages véritables , 
fous la foi S actes qu ils s' étaient donnés Sun 
confemement réciproque , fans avoir contraûé 
un mariage légitime en face d’Eglife. 

Il étoit évident que c’étoit des Proteftans; 
Il n’y avoit qu’eux qui puffent avoir affez d’a- 
vcrfion pour l’Eglife Catholique, pour éviter 
d’y faire bénir leurs mariages. 

Si on eût penfé alors comme on penfe au- 
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jottrd’hui , on les auroit abandonnés à leur 
fort , & on les auroit laifîe procréer des races 
de bâtards. 

Mais c’eft ce que ne vouloit pas Louis XIV. 
Il ordonna par la Déclaration du 1 5 Juin 1697, 
qu’on recherchât ceux qui vivoient dans de 
fernblables unions & qu’on les forçât de faire 
réhabiliter leurs mariages; & l’année fuivante, 
il réitéra la défenfe de ces unions illégales , 
par l’article 13 de la Déclaration du *3 Dé- 
cembre 1698 ; mais comme il prévit qu’il y 
auroit quelques-unes de ces unions qu’on ne 
pourroit pas réhabiliter , parce qu’un des con- 
joints feroit mort ; il crut devoir rendre aux 
errfans , qui en feroient iflus , l’état qui leur ap- 
partient par le droit naturel ; en conféquence, 
il fe réferva de pourvoir fur les conufations qui 
pourroicnt être intentées à l'égard des effets civils , 
d'après les circonfances des faits particuliers. 

Rien ne prouve mieux que fon intention 11’a 
jamais été de livrer à la bâtardife , les enfan$ 
de ceux qui reftoient Proteftans dans le cœur* 
quoiqu’on leur donnât le nom de Nouveaux- 
Convertis. 

1 6°. Or, depuis le régné de Louis XIV, 
tous les Proteftans du Royaume font rangés 
dans la clafle des Nouveaux-Convertis, parce 
que , dans la derniere année de fa vie , il fut 
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rendu, !e 8 Mars 171 5 , une Déclaration dans 
laquelle on fuppofe qu’il n’y a plus de Pro- 
teftar.s en Frangé. 

Cette fuppolition a été enfuite renouvelles 
dans la Déclaration du 14 Mai 1724, à laquelle 
le Clergé & là Magiftrature applaudirent éga- 
lement ; & tous les Magiftrats qui ont été con* 
fultés, pendant le régné de Louis XV , ont 
fortement inlifté fur cette fuppolition qui , 
fuivant eux , eft une préfomption légale ou 
notoriété de droit , d’après laquelle il n’eft 
permis à perfonne de douter de la Catholi- 
cité d’aucun Sujet du Roi. 

Ce fyftême des Magiftrats du régné de 
Louis XV, qui eft aufli celui des Evêques de 
1685 , oblige les Proteftans à fe marier dans 
l’Eglife Catholique, & oblige aufli le Clergé 
à leur accorder l.e Sacrement, lorfqu’ils le de- 
mandent; car, on ne fauroit douter qu’un 
Curé ne foit obligé de marier un Catholique 
fon Paroiflien. v 

Si ce fyftême étoit généralement adopté, 
& que le Clergé &c les Proteftans s’y foumiflent , 
l’état des Proteftans ne feroit point incertain , 
& leur race ne feroit pas bâtarde. C’eft donc 
contre l’intention de Louis XIV, contre celle du 
Clergé de 1685 , & contre celle des Magiftrats 
• du régné de Louis XV, que cettç bâtardife* 
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«le plus d’un million de Citoyens, a été in- 
troduite dans le Royaume. 

i 7 °. Mais le Clergé d’aujourd’hui n’a plus 
-fur cela les mêmes principes que celui de 

1685* • , 

Il ne peut pas fe réfoudre , malgré les Dé- 
clarations de 171) & de 1714» ^ admettre 
la prétendue notoriété de droit qu’il n’y a plus 
de Proteftans en France, pendant que la no- 
toriété de fait lui démontre que beaucoup de 
Diocèfes en font remplis; & il ne croit plus 
<*ue l’efpérance très-incertaine de la conver- 
sion des races futures, fuffife pour tolérer la 
profanation continuelle & fcandaleufe du Sa- 
crement de Mariage. ' ■ 1 • 

D’autre part, les Proteftans font d’accord 
avec le Clergé d’aujourd’hui, pour ne point 
admettre la préemption légale. 

Ills penfent que ce n’eft point manquer 
au refpeét dû à la mémoire de Louis XIV & 
de Louis XV , de dire qu’on .a trompé ces 
deux Rois, fur un point de fait, quand on 
leur a perfuadé qu’il n’y a plus de Proteftans. 
Ils font prêts à déclarer (dès qu’on ne les 
menacera plus de la peine des relaps) qu’ils 
ne font ni Catholiques * ni fils de Catholiques ; 
& que , malgré les feintes abjurations , les ma- 
riages contractés dans l’Eglife Catholique , ou 
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les autres aéles extérieurs de catholicité que 
leurs peres ont eu la foiblefle de faire dans uil 
tems de perfécution , toute leur' race a conf- 
tamfflent perfévéré dans la Religion Protes- 
tante. - ' • • -• " . 

i8 Q . Il en réfui te que le Clergé ne veut 
plus marier dans l’Eglife , ces mêmes Citoyens 
que la Déclaration de 1714 défend de marier 
hors de l'Eglife. 

19 0 . Ce n’eft donc par aucürte Loi , ce n’efl 
point par la volonté du Légiflateur que les 
Proteftans fe trouvent privés en France du 
«droit de contta&er des mariages légitimes , 
c’eft Uniquement parce que lé Clergé à qui 
feul- il appartient de conférer un Sacrement a 
changé de maxime-, & en même tems on ne 
peut pas défapprouver ; les fcrupules du Clergé 
d’aujourd’hui > câr il eft Vrai que iriën n’étoit 
plus fcandaleilx que de voir dés Proteftans, 
■qui ne diflimulent plus leur Religion , fe pré- 
fentér au pied des «Autels une feulé fois dans 
ieur vie , qui eft le tems où ils Veulent fe 
marier, y recevoir, fans doute y avec déri- 
sion la Bénédiction nuptiale en promettant de 
VitTre dans la Religion Catholique , & en for- 
tant de l’Eghl'e reprendre la profeflïon èc l’exer- 
cice de la Religion Proteftante. 

io°. La- profanation réelle du Sacrement fe 
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eommettoit suffi fouvent en 1685 , quand cemi 
qui venoient d’abjurer par force entre les main* 
des dragons , fe marioient dans l’Eglife Ca- 
tholique. Mais elle n’étoit pas avouée , parce 
qu’alors on obligeoit ceux qui avoient fait de 
fauffes abjurations à remplir , toute leut vie, les 
devoirs extérieurs de la Religion Catholique: 3 
ainfi le Clergé qui ne fe croyoit pas chargé 
de fcruter l’intérieur des confçiences, pouvoit 
regarder comme bons Catholiques ceux qui 
depuis leur abjuration affiftoient régulièrement 
au Service Divin. Mais en 1698, une Décla- 
ration obtenue par le Cardinal de Noailles , 
qui avoit alors un crédit prépondérant à la 
Cour, difpenfa les Nouveaux Convertis de 
cette affiftance à l’Eglife. Le Roi , qui juf- 
qu’alors le leur avoit «n joint fous des peines 
graves, ne fit plus que les y exhorter , & de 
ce moment ils ont ceffé d’y paroître. Le Car- 
dinal de Noailles voulut faire ceffer cette, hy- 
pocrifie exigée jufqu’alors , dont il étoit fcan- 
dalifé & qu’on regardoit comme l’ouvrage dei 
Jéfuites. On ne peut qu’applaudir à fon zele 
& à fa piété; mais depuis cette époque , il n’a 
plus étépoffible au Clergé de fe tromper fur la 
finoérité des converfions. Cette cifconftance 
feule a dù amener le changement dont nous 
parlons dans jes principes &C la conduite du 
Clergé. ai?* 
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c - ii 61 . ÎVailteursle Clergé, fous Louis XÎV> 
avoit l’efpérance de la converfion de$ races 
futures , qu’on ne petit plus avoir- depuis qu’on 
a vu les générations fe fuccéder fans fe con- 
vertir. Il n’eft donc pas étonnant- que le Clergé 
du 18 e fiecle ne fe permette plus de tolérer des 
profanations, que le Clergé du 17 e fiecle to- 
léroit pour parvenir à un auiïi grand bien que 
celui de l’extin&ion de lTiéréfie. 

2i°. Enfin, Louis XIV n’a jamais ordonné 
que les Proteflans qui ^avcuoient leur Religion * 
Ô£ qui ne s’étoiént jarhais fouillés par urie faulfe 
■abjuration , fuffent mariés dans l'Eglife Carholi- 
que , je crois même que la feule propofition 
d’ane pareille Loi hii auroit fait horreur. C’eft 
cependant ce qui réfulte de cette malheureufe 
fiction qu’il n’y a plus de Proteftans en France* 
Avant qu’on eut établi cette finguliere no- 
toriété de droit , le Clergé pouvoit croire que 
celui qui fe préfente pour être marié eft Ca» 
tholique , puifqu’il déclare qu’il l’eft fans y 
être contraint ; mais depuis que le Clergé fait 
qu’il n’eft plus permis de fe dédarer Protef« 
tant , il eft tout fimple qu’il fe foit cru chargé 
d’examiner la fincérité de ceux qui prennent le 
nom de Catholique. - " J 

13 0 . On ne doit donc pas blâmer la tolé- 
rance des Evêques de 16S j , puifqu“ïk ne (au 
Partie J, S 
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foient que Cuivre l’exemple & les préceptes des 
Saints Peres , & qu’ils n’étoient conduits que 
par un zele ardent pour la converlion des races 
futures , à laquelle on eCpéroit de parvenir par 
l’hypocrifie de la race préfente ; mais on ne 
doit pas non plus défapprouver la rigueur du 
Clergé moderne, qui , dans untems où on ne 
peut plus avoir cette efpétance , a voulu faire 
ceffer des profanations aufli inutiles que fean- 
daleufes. 

14 0 . C’eft cependant cette rigueur du Clergé 
qui eft la caufe de tout le mal, fuivant les 
Magiftrats partifans de la fiélion , qu’il n’y a 
plus de Proteftans en France. 

15 0 . Quand cela feroit absolument vrai , je 
trouve qu’il n’y auroit pas de reproche à en 
faire au Clergé. 

La profanation des Sacremens étoit un fcan- 
dale qu’il falloit faire ceffer ; mais il falloit en 
même tems pourvoir au fort des Citoyens , à 
qui il ne reftoit plus de moyen d’affurer leur 
état civil & celui de leurs enfans. 

Ce n’eft point au Clergé à ftatuer fur l’état 
civil des Citoyens. Il a fait fon devoir en em- 
pêchant la profanation , c’eft au Légiftateur à 
faire le tien. 

16 0 . Ce devoir peut être rempli fans déroger 
aux difpofttions précifes d’aucune Loi , Sc feu- 

/JL ' . • . V 
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lement en renonçant à la fidion qu’il n’y a plus 
de Proteftans en France ;'car dès qu’on voudra 
bien confentir à nommer Proteftans ceux qui 
le font réellement , toutes les Loix fur les ma- 
riages des Nouveaux Convertis ne les concer- 
neront plus , & on verra bientôt qu’il n’y en a 
jamais eu aucune qui interdife aux Proteftans 
un mariage légitime. 

17 0 . Or , je ne crains pas de dire , malgré 
le refped que j’ai pour l’autorité de ceux qui 
ont penfé différemment , que c’eft une obftina- 
tion puérile d’infifter fur la fidion qu’il n’y 
a plus de Proteftans en France , & fur la fub- 
tilité qui en veut faire une notoriété de droit , 
ou préfomption légale. 

Quand il feroit vrai qu’on en auroit fait 
une Loi de l’Etat, je dirois que la Loi du 
Souverain exige l’obéiffance , mais non pas la 
croyance. 

Mais de plus , cette fidion n’eft point établie 
dans le difpofitif de la Déclaration du 8 Mars 
1715 , ce n’eft qu’une phrafe du préambule. 

Le Roi dit dans ce préambule qu’il n’y a 
plus de Proteftans dans fon Royaume ; en con- 
féquence il Ordonne dans le difpofitif que lorf- 
qu’un de fes Sujets aura refufé à la mort les 
Sacremens de l’Eglife, on fera le procès à fa 
mémoire, & que fes biens feront confifqués. 

B x 



Pour obéir ftriûement à cette Loi , il ne 
feroit pas néceffaire d’ajouter foi au fait évir 
denunent faux fur lequel le Légiflateur a été 
induit en erreur ; il l'uffiroit d’obferver ce qui 
eft prefcrit dans le difpofitif. 

C’eft tout le contraire qui fe pratique. 

La difpofition de la Loi qui ordonne , en 
termes exprès, le facrilége , eil fi révoltante , 
qu’elle eft tombée en défuétude ; & depuis- 
trente ans, il n'y a pas un Parlement qui vou- 
lût l’exécuter, & ex? même tems on prétend 
qu’on doit fe foumettre à la phrafe du préam- 
bule comme à un article de foi. 

D’ailleurs , ceux qui foutiennent le plus cette 
£â!on , n’ont pas fait réflexion qu’eux-mêmes 
l’abandonnent tous les jours. 

Le Clergé qui a remercie le Roi des Décla- 
rations de 1715 & de 1724 , reconnoît aujour- 
d’hui qu’il y a des Proteftans , puifqu’il exige 
d’eux pour les marier, des preuves de la fm- 
cérité de leur converfion , qu’il ne pourroit 
.pas exiger d’un ancien Catholique. 

. ^,e Cqnfeil reconnoît aufiî qu’il y a eu des 

Proteftans en France depuis 17-15- Car l’ufage 
étoit de renouveller tous les trois ans une Dé- 
claration qui défend , aux Nouveaux- Convertis 
d’aliéner leurs biens fans permiflion ; cet ufage 
a été continué depuis 1715 , non - feulement 
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r f ^ 

pendant les premiers anriées , mais ju r qu’en 
1715 , & peut-être plus long-tems. 

Je cite la Déclaration du i er . Mars 1775» 


parce qire j’ai celle-là fons les yeux. 

Le Confeil ne pouvoit pas appetler Nou- 
veaux-Convertis en 177^ ceux qui Pétoient 
au moins depuis foixar.tè ans. 

Le Légillateur avouoit donc qu’il y âvoit 
eu des Proteftans en France depuis f 17 15 & 

les Parlemens fe reconnoiffoient également , 
puifque ces Déclarations ont été enregistrées 
fans faire cette obfervation. 

Il eft donc vrai que les partifans de la fic- 
tion , qu’il n’y a plus de Proteftans, la regar- 
dent eux mêmes comme une fubtilité dont ils 
fe fervent quand ils le veulent, Qt tjü’ils aban- 
donnent quand cela leur convient,' 

28°. Dès que cette fiftion fèra écartée, il 
faudra ilatuer fur l’étàt civil de ceüx qui s’a- 
voueront Protefîans. 

Je ne doute 'pas que pour fe déterminer , on 
commence par examiner quels ont été fur cela 
les principes de Louis XIV daiis Ië terris où 
on ne lui a voit pas encore perfuadé qui tons 
fes Sujets étoient convertis. 

Louis XVI , non moins zélé que lui pour les 
intérêts de la Religion, ne voudra rien abroger 
de ce qui a pu être utile pour la converfion 
des Hérétiques. B 3 
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D’ailleurs, il fe fouviendra que Louis XIV, 
ainli que Louis XIII & Henri IV lui - même , 
ont été conftamment occupés du projet d’a- 
battre un parti qui, fous prétexte de la Reli- 
gion , s etoit rendu très-redoutable. Et il croira 
bien important de conferver tout ce qui a été 
fait dans cette vue. 

. Or , on reconnoîtra aifément que c’eft être 
fidele aux principes qui étoient dans le cœur 
de Louis XIV , de donner aux Proteftans un 
état civil & les droits communs de tous les 
Citoyens. Car nous avons déjà vu qu’il a voulu 
conftamment préferver leur race de la bâtar- 
dife à laquelle on les condamne aujourd’hui. 

Mais on verra de plus que la forme dans 
laquelle cet état civil doit leur être donné a 
été prefcrite par Louis XIV lui-même. 

La Loi qui eft à faire fe trouve toute entière 
dans plufteurs Arrêts du Confeil rendus dans 
le tems même de la révocation de l’Edit de 
Nantes , qui eft le tems oii il avoit le plus de 
zèle pour la converfion , mais où il ne fe 
. croyoit pas permis d’y employer des a£tçs 
d’autorité direûe , puifque par l’Edit même il 
s’en eft expliqué. 

On verra que c’eft alors qu’il fixa la forme 
dans laquelle ceux de fes Sujets à qui il per- 
mettoit de refter Proteftans , pourroient fe 
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marier , fans donner aux Minières de leur 
Religion le caraélere d’OfKciers publics qu’ils 
avoient eu par l’Edit de Nantes qu’on vouloit 
abolir. r 

19°. Non feulement la Loi qui fixe cette 
forme fut alors projettée , mais elle fut toute 
faite. 

Les Proteftans n’en ont point réclamé l’exé- 
cution fous Louis XIV , parce qu’ils avoient 
alors un autre moyen de fe marier légalement. 

Ils ne l’ont point réclamée fous Louis XV, 
parce qu’ils auroient été condamnés comme 
relaps , s’ils avoient déclaré leur Religion.. ' 

Ils feroient en droit de la réclamer fous Louis 
XVI , dès qu’il leur permettra de préfenter une 
Requête oit ils prendront la qualité de Pro- 
teftans. ; ‘ c 

30®. Mais pour bien entendre les principes de 
ces Arrêts de Louis XIV, dont je propofe de 
faire une Loi , il faut , i°. faire connoître ceux 
du droit naturel antérieur à toutes les Loix 
civiles fur les trois aâes qui conftatent l’état 
des hommes , naiffances , morts & mariages ; 
a°. faire voir ce que la Loi civile y a ajouté 
dans les pays oit la Religion Chrétienne & Ca- 
tholique eft la feule permife ; 3 0 . examiner 
pourquoi dans le tems où il y eut en France 
une héréfie qü’il fut impoflible d’y détruire , 

B 4 
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on pas par l’Edi; de Nantes. lesprin-* 

cipes dp droit naturel fqr leseétes qui confia* 
tent, lç? , naifiances f jmorts mariages des 
Protcftans ; 4 0 . on verra enfuite que Louis 
XIV n’g fjpt quf rétablir çes principes par la (.ci 
dontjiQjrs parions , quand il a voulu ré.vp.quer 
l’Edit de Nantes , & qu’il n’eut pas les mêmes 


motifs qu’Henri IV poug la Write, ries Minières 
de la.Il. P. R.; 5°, on ve/nmpfii pourquoi cettg 
Loi,, (ans, être rcvoquép^ n’a jamais été exé- 
cutée ^épelant tout for» rçgné-^ 6°. il ne, fera pas 
inutjlg-, de rechercher par quelle fatahté„ Ja 
qucûjç?n nV ; jamais été prcfeotce fbus-qn. .point 
tje .vue c fi.Emple pendant tout Iej regne.de 


si) £ Î-.'U .SU; *!J : i' ;> /,]) 1 1VX 

ji^^aivant Iç drp;^ naturel, les enfons hér 

ritent de leurs peres , & à. défaut d’enfensxs 
droit paffe 4ux plus. proches parcns.; Mais dans 


la plupart des pays poljeés.» n’y, a que |e^ 
cnfans iffus d’une ur.rqn légitime-,, qui foient 


admis.au drpit ,d$ fuç^éder.Hi.eft des familles 
ou les cnfans reçoivent aufii de leurs peres 
d’aut.rÆ| ÆVjintages. cjug I5 droit de.fqqcéder 4 
feurç La naiflappe feule leur donne des 


prérogatiyes telles qpe celle de la nobleffe.; Sç 
ce droit. attaché à la naiffançe n’appartient auÆ 
qu’à ceux qui font iffy/d’ufl mariage légitime. 
Pour jouir de ces chfférens droits . il faut 

* - “ \ — J l J» l 1 


■ g 



C *5 > 

pouvoir, prouver la mort de celui qui donne 
ouverture à une fucceffion, ainfi que la naif- * 
fance & le mariage légitime qui donnent droit 
de la recueillir. C’eft pourquoi on a reconnu 
Vim portance de tenir des régiftres des naif- 
far.çes, despiariages & des morts, qui fuffier.t 
authentiques & faciles à confulter , fans recou- 
rir à une preuve tçfUtnoniale , fouvent diffi- 
cile à faire , & fottvenr trompeufe , ou à une 
notoriété toujours, incertaine, 

C’cüau Souverain (i) , & fous fon autorité* 
av,ît .Magifiratç à -faire jouir les Citoyens des 
droits de leur çaitTaaçc. C’eft donc, par des» 
Officiers revêtus par le Souverain d’un carac* 
tere public que les. registres doivent être tenus. 
D’autre part , ljétat des enfans dépend de la 
légitimité des mariages; par conséquent lorfque 
ta légitimité d’un mariage eft conteftée , c’eft 
encore au Souverain ? & fous fon autorité , 
aux Magiftrats à y damer. 



(i) Le Souverain eft, le nom fous lequel j'entends le 
Roi dans une Monarchie ; l’Aflemblée des Citoyens 
dans une Démocratie ", le Sénat dans une Ariftocratie; 
le Roi , joint à un Corps national . dans un GouverJ 
nement mixte, compte ^Angleterre. • " 

Je donna cette expliça'iiOp pour prévenir les équi- 
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Enfin , fuivant les Loix de beaucoup de pays,' 
il y a des perfonnes qui ont droit de s’oppofer 
aux mariages. On a cru néceffaire d’ordonner 
qu’ils ne feroient célébrés qu’après des publi- 
cations préalables qui avertiffent ceux qui ont 
droit de former des oppofitions. C’eft ce que 
nous appelions publications de bans. 

Ces bans doivent être publiés par la même 
autorité , qui aura droit de ftatuer fur la juftice 
des oppofitions , par conféquent par le Juge 
Civil , par le Juge de l’Etat des Citoyens. 

Tels font les principes du droit naturel, 
principes indépendans de la Religion , & qui 
auroient lieu chez un Peuple Payen , comme 
chez une Nation Chrétienne. 

1 32°. Voyons à préfent ce qui s’eft établi 
dans les pays Chrétiens. 

Tous les enfans nés de parens Chrétiens doi- 
vent être baptifés dès l’inftant de leur naif- 
fance; & tous ceux qui meurent Catholiques 
& non excommuniés, doivent être inhumés en 
terre fainte. 

De plus, le mariage n’eftpas feulement chez 
les Chrétiens un contrat civil, ayant des effets 
civils. L’union conjugale feroit un état de péché 
habituel , fi elle n’avoit pas été bénie par l’E- 
glife ,’ô c le mariage a été élevé à la dignité de 
Sacrement. 
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Chez nos ancêtres il y a eu un tems oîi les 
Eccléfiaftiques étoient les feuls qui fuffent lire 
& écrire. Ils ont tenu des régiftres des bap- 
têmes , des mariages & des enterremens. Il a 
été établi que ceux des baptêmes ferviroient 
pour conftater la naiflance , & ceux des en- 
terremens pour conftater la mort. 

Cependant le fait de la naiflance & le fait 
de la mort pourroient être conftatés fans bap- 
têmes & fans enterremens. Ainli au défaut 
des regiftres baptiftaires & mortuaires, on peut 
recourir à d’autres preuves. 

C’eft ce qui arrive fouvent, fur-tout pour 
les morts. Quand les circonftances n’ont pas 
permis que le mort foit inhumé en terre fainte, 
fes héritiers font admis à prouver fon décès 
par preuve teftimoniale ou autrement. Il en 
feroit de même fi on avoit négligé de ffaire 
baptifer un enfant. 

Mais il n’en eft pas de même du mariage. 

Le Souverain a déclaré nulles les unions qui 
n’auroient pas été fanftifiées par PEglifc , & a 
Voulu que le contrat d’inftitution humaine qui 
a des effets civils , & qui fixe l’état des ci- 
toyens , ne fut pas féparé du Sacrement qui 
eft d’inftitution divine ; Loi qui évidemment 
n’a pu être rendue que pour les fujets fournis 
à l’Eglife , & de qui l’Eglife peut & veut fanc- 
tifier l’union. 
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C’eft ainfi que dans les Etats dont tous les 
fujets font Chrétiens & Catholiques , les Ec- 
cléfiaftiques fe font trouvés en pofleffion de 
recevoir l’engagement civil de ceux qui veu- 
lent s’unir par le mariage , & d’être depofi- 
taires des trois régiftres qui conftatent l’etat 
des citoyens. ■ ; r • ; 

Les Curés & Vicaires à qui cette fonâion 
efi confiée , font donc devenus en cela Officiers 
fivils & Officiers publics , tenant la place des 
Notaires & des Greffiers ; £c ils ne peuvent 
avoir reçu cette million que du Souverain 
temporel. -, . . . : • 

Aaffifur cet objet ils font fournis à la puifr 
fance temporelle ; & quand il a été fait des 
Réglemens fur la tenue des régiftres, comme 
celui de 1736 , & en dernier lieu celui de 
1781, ils ont été faits par la feule autorité du 
Roi; & perfonne n’a révoqué en doute que 
les Curés & Vicaires ne fuiTent obligés de s’y 
conformer. ' • . , -> T 

Quant aux Loix concernant les formalités dy 
mariage & fa validité *, celles des Souverains 
Catholiques n’ont jamais rien ordonne de con- 
traire aux Canons reçus dans - leur état , &£ 
en ont même toujours prefcrit l’obljervation. 

Ainfi le Curé qui r comme Miniftre de l’E r 
glilé, obéit ayx Loix de FEgliffi, obéit en raêroer 
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tems, Comme fujet & comme Officier civil; 
à la Loi de forï Souverain temporel. 

Il eft bon d’obferver que ces fondions ci- 
viles données aux Curés , ont changé leur état 
vis-à-vis de leurs Paroiffiens. 

Les Fidèles pourroient choifir celui par qui 
ils fe feroient marier , baptifer leurs enfans & 
enterrer leurs parens , fi le Curé ne rempliffoit 
ces trois fondions qu’en fa qualité de Prêtre, 
Mais l’ordre civil exige que ces cérémonies 
foient remplies dans le même diftriâ , par le 
même Miniftre de l’Eglife , pour qu’il puilTe en 
tenir le régiftre authentique: delà font venues 
les Loix qui déclarent nul tout mariage qui 
n’eft pas contrarié en préfence du propre 
Curé. 

Par - là tous les Paroiffiens Ce font trouvés 
incorporés fous leur Curé qui , devenu Offi- 
cier public, aacquis une bien plus grande con- 
fidération fur eux par le befoin journalier qu’ils 
ont de fon miniflere. 

Je ne doute pas que les Légiflateurs ne l’aient 
prevu , & ils ont fans doute penfé que cette 
confidération donnée au Minjhre de la Reli- 
gion, etoit a 1 avantage de la Religion. 

L’Eglife a encore fait une plus importante 
acquifüion par le jugement des conteftations 
fur la légitimité des mariagçs. “ 
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Quand on en a contefté la validité, il s’eft 
prélenté deux queftions à juger, une fpirituelle 
fur le Sacrement , & une temporelle fur l’enga- 
gement civil. 

La piété de nos ancêtres & leur déférence 
pour les Miniftres de l’Eglife, les a engagés à 
leur céder le droit de prononcer feuls fur la 
validité de l’afte qu’on regarde comme indi- 
vilible , en réfervant cependant au Souverain 
la faculté d’annuller par l’appel comme d’abus, 
les Jugeraens de la Puiffance Eccléfiaftique , 
lorfqu’elle auroit prononcé contre les Loix du 
Royaume. 

Enfin quand on ordonna en France la pu- 
blication des bans de mariage , elle avoit été 
ordonnée auparavant par la Puiffance Ecclé- 
fiaftique , dont l’autorité fur ce point n’a ja- 
mais été reconnue en France. Mais la difpofi- 
tion étoit fage , elle fut adoptée, & on la copia ; 
l’Eglife avoit ordonné que ces publications fe- 
roient faites par les Curés aux Meffes paroif- 
fiales, on crut ne devoir rien y changer: c’eft 
donc encore une fonftion civile que le Roi a 
donnée aux Eccléfiaffiques , & il les a conf- 
titués en cela Officiers civils. 

33°. Quand après de cruelles guerres , on 
reconnut en France l’impoflibilité d’y anéantir 
l’héréfie , il fallut constater l’état civil des Pro- 
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teftans qui n’étoient ni baptifés , ni mariés , ni 
enterrés par les Miniftres de FEglife Catholi- 
que. C’eft ce qui fut fait par différentes paci- 
fications , & définitivement par l’Edit de 
Nantes. 

• < . . 

11 femble que la Juftice civile devoit alors 
reprendre fes droits. 

La naiffance & la mort font indépendantes 
du baptême & de l’enterrement. Quant au 
mariage des Proteftans , un Souverain Catho- 
lique regarde comme nulle la bénédiûion don- 
née par un Pafteur que l’Eglife ne reconnoît 
pas , & il n’y confidere que l’aéle civil par 
lequel s’engagent les deux conjoints; il femble 
donc qu’il n’y avoit nulle raifon pour donner 
aux Minières de cette Religion les fondions pu-, 
rement civiles de recevoir l’engagement , & 
de tenir les régiflres des naiffances,* mariages 
& morts. 

Puifque c’étoit par un fentiment de piété que 
nos peres avoient confenti à donner ces fonc- 
tions aux Eccléfiafliques , le même motif au- 
roit dû empêcher nos Rois de les donner aux 
Miniftres d’une Religion qu’ils auroient voulu 
détruire, & qu’ils ne toléroient qu’à regret. 

Cependant on prit le parti d’affimiler les 
Miniftres de la Religion Proteftante à nos Curés 



(vi 
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& Vicaires pour la terme des régiflres & \à 
publication des bans ; feulement on ne leur' 
donna pas le droit de prononcer fur la validité 
des mariages. Ils firent quelques tentatives pouf 
avoir cette fonûioa de Juges comme les Offi-* 
tialités , mais ils n’y réuflîrent pas. 

Si on ne rétablit pas dans cette occafiori 
pour les Proteflans l’ordre établi par le droit 
naturel , cela peut venir uniquement de ce 
que la plupart des Légiflateurs ne font qu’imi- 
tateurs & remontent rarement aux premiers 
principes. 

D’ailleurs il faut fe rappelter que l’Edit da 
Nantes & les autres Edits qui l’avoient pré- 
cédé, n’étoient pas feulement des Loix , c’é- 
toient aufli des traités de paix. 

Les Proteflans étoient fînguliéremént atta- 
chés à avoir en France dans tous les points 
le même état que les Catholiques , & ils vou- 
loient que leur Clergé eût la même autorité 
que le nôtre. 

Les Minières de là R. P. R. avoient fur le 
peuple le crédit qu’ont nécetfairementr les Paf- 
feurs d’une Religion perfécutée , & Henri IV 
ne vouloit pas les mécontenter. 

Je crois qu’il fit même entrer dans fon plan 
une politique profonde , fur laquelle il rie s’eft 

pa9 
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pâs expliqué ; mais qui a été manifeftée depuis 
par le fuccès qu’elle a eu. 

Ceux qui avoient du crédit dans le Parti 
Proteftant , étoient les Généraux qui les con-< 
duifoient à la guerre , & les Minières qui pré- 
fidoientà l’exercice de la Religion. On chercha 
à augmenter l’autorité des Pafleurs pour di- 
minuer celle des guerriers , & on y réuflit. 

Par l’Edit de Nantes, le Parti Proteftant 
devint une République, dirigée par des Affem- 
bléës où les Minières de la Religion avoient 
féance & droit de fuffrage , & ils y furent 
bientôt les maîtres des délibérations. 

Le rang diftingué que. la piété de nos Peres 
a fait donner aux Eccléfiaftiques dans toutes 
les Affemblées de ce genre , leur y a tou- 
jours procuré une influence principale , & elle 
dut être encore bien plus grande dans les Afiem- 
blées d’un Parti formé par la Religion. 

Les Proteftans triomphèrent de fe voir éta- 
blis folidement en France par cette conftitu- 
tion , & ils ne virent pas que c’étoit la ruine 
de leur Parti, 

En effet la plupart de ceux qui , par leur 
naiflance , la puiflance de leur maifon , ou par 
leurs talens militaires, auroient été faits pour 
remplacer le Prince de Condé ou l’Amiral de 
Coligny, renoncèrent à être les Chefs d’un 
fartit I. C 
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Parti oii il falloit obéir à des Aflemblées di- 
rigées par des Théologiens : le Duc de Rohan 
feul fe mit à leur tête fous Louis XIII ; & , 
quoiqu’il fût un des plus grands hommes de 
guerre de fûn fiecle , il fuccomba ; parce que 
fes mefures étoient toujours rompues par la 
lenteur des Délibérations confiftoriales. Les 
autres s’attachèrent à la fortune du Cardinal 
de Richelieu , le plus grand ennemi de leur 
Religion. 

Si on eut cette vue dès le tems de l’Edit de 
Nantes , comme je le crois , bien-loin de ref- 
treindre l’autorité des Minières de la R. P. R. 
fur leur peuple , on dut cherche? à l’avig- 
jnenter. 

Auffi on fit de leurs Confiftoires & de leurs 
Synodes des Tribunaux réglés, qui' non - feu- 
lement étoient Juges de ce qui concefnolt la 
Pellgion, mais exerçoient quelquefois fur les 
particuliers une cenfure févere & d’autant plus 
redoutable , que les Proteftans n’avoient pas, 
comme les Catholiques , le moyen de recourir 
à l’autorité temporelle par l’appel comme 
d’abus. ; 

L’Edit de Nantes ayant été rédigé dans ce 
fyftême , on fent bien qu’on ne fongéa feu- 
lement pas à priver les Pafteurs Prôtefians dû 
droit, dont ils s’étoienr emparés depuis que leur 
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Religion avoit été introduite en France, de 
remplir les mêmes fonctions que les Curés & 
Vicaires Catholiques. 

34’. Quand Louis XIV entreprit de défendre 
l’exercice de la R. P. R., projet qui fut formé 
plufieurs années avant la révocation de l’Edit 
de Nantes, il n’a voit plus rien à craindre des 
Grands , ni des Généraux d’Armées ; mais il 
regarda les Miniftres de cette Religion comme 
une Puiffance qu’il vouloit anéantir. S’ils n’é- 
toient pas dangereux pour la Puiffance Royale , 
on crut au moins que leur influence nuiroit aux 
conventions. . • \ 

Louis XIV n’eut donc plus les mêmes motifs 
que Henri IV , pour donner du pouvoir aux 
Miniftres de la R. P. R. ; & fe trouvant dans 
des circonftances différentes , il dut avoir une 
autre politique. 

Ce fut là le moment de remonter aux prin- 
cipes du droit naturel , & de transférer à la 
juftice civile, ou plutôt de lui rendre le droit 
de conftater les naiffances , les morts & les ma- 
riages des Proteftans. . r> 

C’eft aufli ce que fit le Confeil de Louis XI V, 
non pas par un feul aûe qu’on pourroit regarder 
comme l’effet d’une volonté paffagere & mo- 
mentanée, mais par plufieurs Arrêts rendus dé» 
puis 1683 jufqu’en 1685 , qui font tous dan* 
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le meme efprit , & étant réunis , feront une loi 
complette. 

3 5°. Plufieurs années avant la révocation 
de l’Edit de Nantes , l’exercice de la R. P. R. 
a voit été interdit en différens lieux; les Mi- 
niftres en furent écartés , & les Confiftoires 
qui tenoient les Regiftres furent fupprimés. 

Si on avoit voulu fuivre les erremens de 
l’Edit de Nantes, il auroit fallu faire dépofer 
ces Regiftres dans le Greffe des Confiftoires 
voifins. 

On s’en garda bien. Il fut ordonné, par un 
Arrêt du 9 Août 1683 , que les Regiftres des 
naiffances , morts & mariages , feroient portés 
aux Greffes des Juftices Royales, & que ce 
feroient les Greffiers qui en délivreroient des 
extraits faifant foi en Juftice. 

Cela avoit été préparé bien pins ancienne- 
ment ; car, par l’article 9 de la Déclaration 
du i er Février 1669, qui fut dans ce tems une 
efpece de Code entier pour les Proteftans , il 
avoit été enjoint aux Miniftres de la R. P. R. 
d’envoyer de trois en trois mois des extraits 
de leurs Regiftres aux Greffes des Juftices, & 
on voit, par l’Arrêt de 1683 , que les Greffiers 
des Juftices ctoient en poffeffion d’en délivrer 
des extraits, concurremment avec cesMiniftres* 
depuis 1669. 


Digitized by Google 



( 37 ) 

Les interdirions d’exercice devinrent enfuite 
plus frequentes ; les Proteftans des pays in- 
terdits expoferent qu’ils fe trou voient fi éloi- 
gnés du féjour de leurs Pafteurs, qu’il étoit 
impoflible d’y faire porter leurs enfans pour être 
baptifés. 

On n’imagina pas encore alors ce qu’on a 
imaginé depuis, de les faire baptifer dans l’E- 
glife Catholique ; mais, par un Arrêt du 16 
Juin 1685 , il fut permis de faire venir dans 
les pays interdits des Miniftres choilis par l’In- 
tendant de la Province, uniquement pour ad- 
miniftrer le Sacrement de Baptême , fans pou- 
voir faire aucune exhortation, ni remplir au- 
cune autre fonâion de leur miniftere , à la 
charge que le Regiftre de la naiflance feroit 
tenu non par ces Minières, mais par les Offi- 
ciers de Juftice. 

Il ne paroît point qu’il ait été fait alors au- 
cune demande au Gouvernement au fujet des 
fépultures. 

Les Proteftans reftoient en poffeflion de leurs 
cimetières, & pouvoient y enterrer leurs pa- 
rens fans la préfence de leurs Miniftres ; il y 
a apparence que , fans demander fur cela au- 
cune Loi , ils allèrent faire la déclaration des 
décès de leurs parens aux Confiftoires voi- 
fins , qui en firent mention fur leurs Regiftres. 

C 3 



( 38 ) 

Mais depuis , le Roi expliqua clairement fes 
intentions fur cet objet , par une Déclara- 
tion poftérieure à la révocation de l’Edit de 
Nantes. Elle eft du n Décembre 1685. Il y 
eft ordonné que les plus proches parens des 
morts , & , à leur défaut , les plus proches 
voifins feront la déclaration des décès aux Juges 
des lieux , & figneront cette déclaration fur un 
Regiftre qui fera tenu à cet effet dans les 
Juftices. 

Cette difpofition fait fuffifamment voir que 
fi , avant l’Edit de révocation , les Proteftans 
des pays interdits avoient eu recours à l’au- 
torité pour les enterremens comme pour les 
baptêmes , le droit de conftater la mort au- 
roit été transféré à la Juftice , comme celui 
de conftater la naiflance. La Déclaration du 
11 Décembre 1685 a dû être exécutée juf- 
qu’au mois de Février 1715, époque à laquelle 
on a fuppofé qu’il n’y a plus de Proteftans en 
France, & depuis laquelle par conféquent les 
Proteftans ont dû être enterrés en terre Sainte 
& dans les cimetières catholiques. 

Reftoit l’article des’ mariages fur lefquels le 
Miniftres de la R. P. R., ainfi que ceux de l a 
Religion Catholique , n’avoient pas feulement 
la fonûion d’adminiftrer le Sacrement , mais 
aulïi celle de publier les bans. 
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Sur cet objet, Te Roi rendit, le 1 5 Septembre 
1685,1m Arrêt duConfeil, qui porte que les 
Religionnaires des pays oii l’exercice eft interdit 
pourront fe faire marier par Us mêmes Mini [ 1 res 
de leur Religion , qui auront été choifis par l'In- 
tendant de leur Province pour baptifer Us enfans , 
à la charge que dans la célébration de f dit s ma- 
riages les Minières ne pourront faire aucun prêche , 
ni autre exercice de leur Religion , que ce qui e‘l 
prefcrit dans leurs livres. Mais cet Arrêt] porte 
expreffémtnt que les Regijlres de ces mariages fe- 
tont tenus au Greffe de la plus prochaine Jurif- 
diclion Royale , & que U Regiflre fera cotté & 
paraphé par le premier Juge. 

La Fonôion d’en délivrer des extraits ap- 
partenoit de droit au Greffier de la Juftice ,'puif- 
que le regiflre eft en leur pofleffion ; d’ailleurs 
nous avons vu que cela eft expreffement porté 
par L’Arrêt du 9 Août 1683. 

Mais de plus, le même Arrêt du 15 Septembre 
porte en termes exprès , que la publication 
des bans , ( ce qui dans le ftyle de ce tems 
s’appelloitles publications & aumônes) fera faite 
au Siégé Royal le plus prochain de la demeure 
de chacun des deux Religionnaires qui voudront 
fe marier , & feulement à l'audience. 

Nous avons donc des loix de Louis XIV 
qui ont tout prévu pour les naiflances, lea 
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jnôrts et les mariages. Il n’eft plus queftîort 
que de les rédiger dans un Edit. 

Cependant l’Edit de Nantes ayant été ré- 
voqué dans le mois d’Odobre 1685 , ainfi un 
mois [après l’Arrêt du 1 5 Septembre , il fe 
trouva une grande difficulté , puifque cet Edit 
ordonna à tous les Miniftres de la R. P. R. 
de fortir du royaume. 

Or l’Arrêt du 1 5 Septembre ordonnoitque les 
Miniftres célébreroientles mariages en préfence 
du Juge du lieu de la réfidence des parties, 

& que ce feroit eux qui en enverroient à 
la Juftice Royale des certificats lignés d’eux & 
des parties contradantes. 

Il ne faut pas en conclure que Louis XIV 
fe foit plu à rendre le 1 5 Septembre un Arrêt , 
dont il comptoit rendre l’exécution impoffible 
dans le moîs d’Odobre. 

Mais comme , fuivant cet Arrêt , on faifoit ' 
venir dans les pays interdits des Miniftres choifis 
par l’Intendant pour remplir la feule fondion de 
donner la bénédidion nuptiale, ileft clair qu’un 
Légiflateur conféquent vouloit auffi en faire re- 
venir dans le royaume , le nombre fuffifant pour 
remplir cette-unique fondion avec les mêmes 
précautions ; mais qu’il vouloit qu’il n’y eût dans 
Je royaume que ceux qu’il auroit choifis à cet 
çftet. 

U eft vrai que 1a difpofition de l’Edit d’Oc- 
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tobre 1685,'. qui leur enjoint de fortir dit 
royaume , ne contient fur cela aucune excep- 
tion; nous en verrons les raifons dans la fuite. 
Mais le Roi favoit bien qu’il pouvoit difpenfer 
de la loi qu’il avoit faite. 

Quand il les avoit fait fortir quelques années 
auparavant des lieux oit il avoit été interdit 
l’exercice, il n’avoit mis aucune exception; 
ce fut par la fuite que l’exception fut faite fur 
la demande de ceux qui voulurent fe marier. 

Après l’Edit d’Oâobre , tous les Proteftans 
du royaume furent fondés à faire la même 
demande qu’avoient faite quelques mois au- 
paravant ceux des pays où l’exercice étoit 
interdit. Et il eftli vrai que le Roi étoit difpofé 
à y faire droit , que dans une Déclaration du 
I er Janvier 1686 , par laquelle on aggrava les 
peines contre les Miniftres qui ne feroient pas 
fortis du royaume ou qui y feroient rentrés, 
le Roi excepta expreffément ceux qui auroient 
de lui une permilîion par écrit. 

36°. On trouvera fans doute que ce que 
je dis des difpofitions où étoit le Roi quand 
ces Arrêts furent rendus, ne s’accorde pas avec 
fa conduite poftérieure, ni avec ce qui fe 
paffa depuis la révocation de l’Edit de Nantes, 
puifque les Proteftans ne réclamèrent point 
l’exécution de l’Arrêt du 1 5 Septembre , 8c 
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ne demandèrent pas de Minières pour leî 
marier. 

Cette contradiction a été remarquée dans 
les ouvrages de quelques auteurs, les uns 
Proteftans , les autres Catholiques , qui ont 
parlé de l’Arrêt du 15 Septembre 1685. 

Les Proteftans aigris contre la mémoire de 
Louis XIV , femblent croire que cet Arrêt ne 
fut qu’un jeu , & qu’on ne vouloit que les 
infulter par cette fauffe efpérance dans le mo- 
ment qu’on alloit leur porter le coup le plus 
fitnefte ; & l’auteur Catholique qui les a ré- 
futés , dont le zele pour la mémoire de Louis 
XIV ne me paroît pas toujours bien entendu , 
eft affez de leur avis fur cela, & fait entendre 
que c’étoit une affez bonne plaifanterie. 

C’eft faire injure à Louis XIV & à fort 
Confeil de les en foupçonner. Les Miniftres 
de ce régné ne ménageoient pas les Proteftans; 
ils traitoient les affaires avec beaucoup de 
hauteur , mais ce n’étoit pas par des plaifan- 
teries qu’ils les terminoient. 

La vérité eft qu’immédiatement avant la 
révocation de l’Edit de Nantes , on conçut 
l’efpérance que les Proteftans pourroient ne 
pas demander de Miniftres, & ne fe feroient 
pas de difficulté de fe préfenter à l’églife Ca- 
tholique pour y faire baptifer leurs enfant &: 
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s’y marier , malgré la promefle qu’on y exigé 
de vivre clans la Religion Catholique , Apof-* 
tolique & Romaine. 

Rien ne pouvoit ctre plus agréable au Rc» 
&-au Clergé , qui étoient alors dans le fyftême 
d’obtenir de faufles abjurations. 

» Cependant on ne fe croyoit pas parfaite- 
ment fur que tous les Troteftans euflenr cette 
fpibleffe, & le Roi ne vouloit pas ordonner 
direêlement à fes fujets de renoncer à leur 
Religion. Il fe croyoit bien en droit de forcer 
ceux quiavoient abjuré à perfifter, & à rem- 
plir tous les devoirs de leur nouvelle Religion. 
Il n’étoit pas même arrêté par la crainte des 
facrileges que commettroient ceux dont la 
converfion ne feroit pas fincere; mais il n’a 
jamais voulu que l’abjuration fût ordonnée 
par une loi. Il a toujours été fidele à ce prin- 
cipe. Il l’a déclaré authentiquement dans l’Edit 
révocatoire; & lorfqu’on voulut l’engager à 
y déroger en 1715 , on fut obligé de lui per- 
fuader que tous les Proteftans de fon royaume, 
foit qu’ils enflent fait une abjuration formelle 
ou non , avoient embrafle la Religion Catho- 
lique. 

Le parti qu’on prit en 1685 , fut d’avoir 
deux plans tout préparés , peur employer l’un 
011 l’autre fuivant ce que feroient les Pro- 
teftans. 
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Cependant entre le mois de Juin & le mois 
d’Odobre , on fît la réflexion que rien n’em- 
pêchoit que le baptême ne fût admir.iflré aux 
enfans des Proteftans par des Catholiques ; 
on crut que les peres n’auroient aucun motif 
pour s’y refufer ; ainfi on révoqua l’Arrêt du 
16 Juin qui avoit ordonné qu’on feroit venir 
des Miniftres pour baptifer leurs enfans; & 
par l’article 8 de l’Edit d'Oûobre , il fut 
ordonné que ces enfans feroient baptifés pa r 
les Curés. 

Mais on ne pouvoit pas ordonner la même 
chofe pour le mariage , car il auroit fallu 
ordonner à des adultes de renoncer à leur 
Religion ou de fe parjurer en promettant de 
vivre dans la Religion Catholique; ce que 
Louis XIV n’a jamais voulu taire. 

On prit le parti de ne pas dire un feul mot 
du mariage dans l’Edit révocatoire ; & dans 
toutes les loix poflérieures de Louis XIV qui 
concernent les mariages , il n’a jamais été quef- 
tion des Proteftans ; ils ne font point nommés 
dans l’Edit de Mars 1687, ni la Déclaration 
du 1 5 Juin de la même année ; & la Décla- 
ration du 13 Décembre 1698 ne parle que 
des Nouveaux Convertis , c’eft-à-dire , de ceux 
qui avoient abjuré. L’Arrêt du 1 5 Septem- 
bre 1685 fubfifta donc en entier pour ceux 
qui n’avoient fait aucune abjuration. 
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Par ce moyen le Roi pouvoit, fans déroger 
à fon Edit, fuivre l’un ou l’autre des deux 
plans , fuivant les circonftances. 

Si quelque Proteftant avoit demandé un 
Miniftre pour le marier, la loi étoit toute 
faite , on le lui auroit accordé ; mais on efpé- 
roit qu’ils n’en demanderoient pas, ce qui 
arriva réellement; & alors il falloit qu’ils fe 
mariaffent dans l’Eglife , qui étoit très-difpofée 
à les recevoir , & de ce moment ils furepf 
infcrits dans la lilte des Nouveaux Convertis , 
& obligés de remplir toute leur vie les de* 
voirs de Catholiques, à peine d’être condamnés 
comme relaps. 

37^. Ce que je viens de dire de ces deux 
plans préparés dans le Confeil du Roi , fe 
rapporte parfaitement à ce qu’on lit dans quel- 
ques Mémoires du tems , & à des traits épars 
qui fe trouvent dans les lettres de Madame 
de Maintenon. 

On voit dans différens Mémoires du tems 
que M. de Louvois, qui a été depuis fi ter- 
rible dans l’exécution , n’avoit pas été d’abord 
d’avis des converfions forcées ; que ce furent 
le Pere de la Chaife , & l’Archevêque de 
Paris, M. de Harlay, qui y déterminèrent le 
Roi; & que M. de Châteauneuf, Secrét^irp 
d’Etat, fe joignit à eux. 
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Madame de Mainterton dans fa lettre à Ma- 
dame de Saint Gerïn ; du 1 3 Août 1684 , dit : 
que M. de Châtzauneuf propofe des partis qui 
ne conviennent pas ; qu il ne faut pas précipiter 
les chofes ; quil faut convertir & non perfecuter , 
& que M. de Louvois voudioit la douceur , ce 
qui ne s'accorde point avec J on naturel. 

En effet , c’étoit dans ce tems-là même que 
M. de Louvois faifoit exécuter les dragonades, 
ce qui n’étoit pas un parti de douceur. 

Il feroit bien intéreffant de connoître les 
intérêts & les pallions de ceux qui furent admis 
dans les Confeils fecrets , & qui eurent part 
aux déterminations du Roi. J’efpere qu’on don- 
nera bientôt au Public des recherches curieu- 
fes lur l’hiftoire de ces intrigues. 

Mais il eft toujours certain par les paflages 
que nous venons de rapporter, qu’il y eut deux 
avis dans le Confeil. 

«■ 

Les uns vouloient que le Roi ordonnât aux 
Proteftans de fe convertir, &t on voit par les 
mémoires deNoailles, tome i er , page 93, que 
les Miniftres n’étoient pas les feuls qui fuffent 
de cet avis. Mais on ne put y déterminer le 
Roi, parce que cela étoit contraire à fes prin-i 
cipes. ’ 

Les autres ne vouloient pas qu’on o'rddhiiaE 
la converdoa. Ce furent ceux-là quf firent 
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mettre dans l’Édit l’article par lequel le Roi 
promet aux Proteftans qu’ils ne feront point 
troublés ni inquiétés fous prétexte de leur Re- 
ligion. Ce furent eux aufii qui firent rendre 
l’Arrêt du i 5 Septembre , qui leur donnoit les 
moyens de fe marier fans le miniftere des Curés 
& des Vicaires , & fans fe parjurer. 

Quant à l’efpérance que j’ai dit qu’on donna 

au Roi immédiatement avant la publication de 

fon Edit, on en trouve des- traces dans une let- 
, « 

tre de madame de Maintenon à madame de 
Saint -Geran, écrite le 25 OÛobre 1685, 
& dans le tems même où l’Edit fut fcellé. 

Elle dit à madame de Saint-Geran , que «• le 

Roi vient de mettre la derniere main à ce 
» grand ouvrage », & elle ajoute « que le Pere 
» de la Chaife a promis qu’il n’en coûtera pas 
» une goutte de fang, & queM. deLouvois dit 
» la même cbofe; qu’elle eft bien aife que les 
» Proteftans de Paris ayent entendu raifon ; que 
>► Claude étoit un fédrtieux qui les confirmoit 
» dans leurs erreurs , & que depuis qu’ils ne 
» l’ont plus , ils font plus dociles ». 

Elle avoue dans la même lettre « qu’elle ne 
»> croit pas toutes les converfions bien fince- 
» res » , & elle s’en confole en difant que « leurs 
'»> enfans feront du moins Catholiques ». 

On voit donc que là docilité qu’elle -leur de- 
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mandoit & qu’elle efpéroit, n'étoitque de dé- 
guifer leur Religion, & quant aux mariages, 
de recevoir la bénédiéhon nuptiale de la main 
des Cures. 

Il falloit pour cela être fûr de la facilité avec 
laquelle le Clergé les admettroit au Sacrement 
& de la docilité avec laquelle les Proteftans fe 
foumettroiçnt à ce qu’on exigeoit d’eux pour 
l’obtenir. 

U Le Çonfeffeur du Roi, alors réuni à l’Arche- 
vêque de Paris , purent favoir quelles étoient 
les difpüfitions du Clergé , & on s’affura de la 
docilité des Proteflans , en écartant Claude , 
Minière de Charenton, & le Doreur le plus 
acrédité chez les Proteftans de Paris, qui , mal- 
gré toutes les infinuations de la Cour, foute- 
noit que, pour aucun intérêt temporel , il ne 
leur étoit permis de diilimuler leur Religion. 

On en impofa fans doute par dé femblables 
moyens à ceux qui foutentûent la même doc- 
trine dans les Provinces. 

38°. C’eft ainfi que la loi faite par Louis XIV, 
n’a jamais été exécutée pendant tout Ion régne , 
quoiqu’elle n’ait jamais été révoquée. 

Cette loi eft faite pour les Proteftans & non 
pour les Nouveaux-Convertis. 

Pendant tout fon régne , on craignoit de s’a- 
vouer P/oteilant, parce qu’on favoit que la 

profelîioa 


Digitized by Go#gle 



( 4 $ ) ... 

jsrofeftîon de cette Religion , quoiqu’elle nê 
fût pas défendue, expofoit à des perfécutions 
de tout genre; 

C’étoit donc une démarche très-dangereüfë 
d’être le premier à demander au Roi un Mi* 
iiiftre pour fe marier fuivant la forme prefcritë 
par l’Arfêt du 1 5 Septembre; 

Les Proteftans crurent pouvoir éviter d J ert 
courir les rifques en contraûant un mariagë 
légitime dans l’Eglife Catholique; & cela fut 
poflible , parce qu’alors le fyftême de l’Eglife 
n’étoit pas d’écarter ceux qui fe préfentoienf 
pour recevoir un Sacrement en dilîiinulant leuf 
Religion. 

Cet a été de dilïimülation fit fâns-doute beau- 
coup de peine à ceux qui s’y fournirent. Mais « 
en 168?, tous ceux que leur zèle pour leur 
Religion n’avoit pas engagés à fortir du royau- 
me, étoient accoutumés à courber leur têtë 
fous le joug, & ne fe faifoient plusfcrupule de 
i’hypocrifie. 

On voit dans l’hifioire de l’Eglife * l'exefflJ 
plé de beaucoup d’autres hérétiques qui fe per- 
mettoient d approcher de nos Sacremens ppur 
échapper à la peffécurion. . “ . 

• ' • f * • 

3 9°w Cependant il y eut dans les années fui- 
vantes , quelques Evêques qui fe crurent obligés 
£ examiner fi ceux qui, ayant toujours été Pro- 
Partie I, D 
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teftans , fe préfentoient pour être mariés , étoient 
réellement bons Catholiques, & ils établirent 
pour cela des épreuves. 

Il paroît que l’ufage des épreuves fut établi 
dès le régne de Louis XIV, & j’ai dit les rai- 
fons que j’ai de croire qu’il commença après 
la Déclaration de 1698 obtenue par le Cardinal 
de Noailles. 

Ces épreuves dans leur origine ne rebutè- 
rent pas les Proteftans. Elles ne les obligeoient 
qu’à aflifter régulièrement au Service Divin 
pendant quelque tems avant de fe marier , & à 
entendre des inftruttions fort inutiles. 

Puifqu’avant 1698 ils s’étoient fournis à jouer 
le rôle de Catholiques pendant toute leur, vie , 
après leur mariage , ils ne fe firent pas plus de 
peine de jouer le meme rôle un mois'QU deux 
avant leur mariage , avec la certitude que dès 
l’inftant qu’ils feroient mariés , ils ne feroient 
plus fournis à cette gêne , & qu’à la faveur de 
la Déclaration de 1698, ils feroient difpenfés 
de reparoître à l’Eglife Catholique , & pour- 
roient reprendre ouvertement l’exercice de 
leur Religion. 

40°. Il eft vrai qu’il n’étoit pas poflible que 
le Clergé ne s’apperçût un jour que ces épreu- 
ves n’étoient qu’une comédie ; & comme une 
comédie en matière de Sacremens eft un grand 
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ïcandale , il devoit arriver un teins où on vou- 
droit le faire ceffer. 

Il feroit étonnant que le Cardinal de Noailles 
& ceux qui travaillèrent avec lui à la Déclara- 
tion de 1698 , ne l’euffent pas prévu. 

Oferoit-on foupçonner qu’ils ne penfoientpas 
que le Sacrement du Mariage exigeât de celui qui 
le reçoit, les mêmesdifpofitionsqueceluide l’Eu- 
chariüie ; qu’on put recevoir ce Sacrement fans 
être en état de grâce & même étant dans l’héré* 
fie ; que le Mariage étant à la fois un Sacrement 
& un contrat civil , il doit être conféré par les 
Minières de l’Eglife à tous ceux qui le deman- 
dent, enforte qu’il fût Sacrement pour les Ca- 
tholiques , & ne fût qu’engagement civil pour, 
les Hérétiques ? - ■ . 

Je ne hafarde ce foupçon que fur ce que la 
Déclaration de 1698, article 7, porte injonâioa 
expreffe aux Nouveaux Convertis d’obferver 
dans leurs Mariages en face d’Eglife, les folem-; 
nités prefcrites par les canons , & cependant ceux 
qui firent rendre cette Déclaration avoient pour 
objet principal d’obvier à ce que ces mêmes 
Nouveaux Convertis ne profanaffent le Sacre- 
ment d’Euchariftie ; & je vois auflï que, dans 
le régné fuivant des Magiftrats qu’on fait avoir 
été très-unis par la façon de penfer au Cardinal 
de Noailles , ont inûfté pendant long-tems pour 
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que le Clergé renonçât au fcrupute qu’il fe fai- 
foit de marier les Proteffans dont la converfwn 
eft fufpeéle. 

Cependant ils fe récrioient avec énergie fur 
le danger d’occafionner des facrileges en exi- 
géant un certificat de communion de ceux qui 
demandoient le mariage ; ils mettoient donc 
une grande différence entre la profanation de 
ces deux facremens , ou du moins ils ne 
croyoient pas que le mariage exigeât de celui ' 
qui le recevoit, les mêmes difpofitions que 
l’euchariftie. • 

Si telle étoit la façon dé penfer du Cardinal 
de Noailles, c’eft contre fon avis que les épreu- 
ves furent établies , quoique ce foit la Décla- 
ration qu’il fit rendre qui y donna Heu. 

Mais peut-être anffi le Cardinal ne fit-il que 
commencer, par la Déclaration de 1 698, un ou- 
vrage qu’il ne fut pas en fon pouvoir d achever. 

Par cette Déclaration il fit ceffer l’obliga- 
tion d’afiifter au fervice divin , hypocrifie qui 
occafionnoit quelque fois la profanation de la 
communion , il comptoit peut-être faire ceffer 
enfuite la profanation du mariage. Il ce l’au- 
roit pu qu’en perfuadant au Roi que des héréti- 
ques ne - dévoient pas êtré mariés dansl’églife; ce 
qui auroit conduit néceffairement à faire exécu- 
ter l’Arrêt du 15 Septembre 1685, 6 c à le* 
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marier légitimement hors dei’églife; mais c’é- 
toit détruire le fyftême favori de Louis XIV, 
dont le fuccès l’avoit flatté depuis 168 j. 

Cependant le premier pas étoit fait, puifque 
pour obtenir la Déclaration de 1698 , on avoit 
ofé dire que toutes ces converflons n’étoient 
que des hypocriûes ; mais après ce premier pas 
il fut arrêté. 

La Déclaration de 1698 fut rendue contre 
l’avis de plufieurs Evêques qui avoient beau- 
coup de Proteflans dans leurs Diocèfes , &c qui 
virent bien que dès que les Nouveau^ Convertis 
ne feroientplus obligés de perféverer dans leur 
fcypocrifie , leur fyftême de converflons poli* 
tiques feroit anéanti. 

• Leur façon de penfer étoit parvenue jufqn’au 
Roi, & il avoit voulu que les Evêques , d’avis 
différent , s'accordaient , ce qui n’étoit pas 
aifé. 

■ Le Cardinal de Noailles écrivit par fon ordre 
une lettre circulaire à ces Evêques, & le ha- 
fard m’a fait tomber entre les mains cette lettre 
circulaire , & les mémoires que quelques Evê- 
ques firent en réponfe; ce font ceux dont j’ai 
déjà parlé. ^ . - ■ . 

Les Evêques dont j’ai les Mémoires, font; 
les Evêques de Niflnes , d’Alais 8 c de Char- 
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. L’Evêque de Nifmes étoit le célébré M. 
Flechier , l’Evêque de Chartres étoit M. Godet 
Defmarets, fi connu par les Lettres de Ma- 
dame de Maintenon , dont il a été le directeur , 
& qui pafioit pour un faint & pour un profond 
Théologien. 

Il n’étoit point encore queftion du Sacrement 
de mariage, parce que, dans la Déclaration 
qu’on vouloit rendre , on ne vouloit rien pro- 
noncer fur cet objet qui fût contraire au fyf- 
tême de ces Evêques. 

On y examina feulement la difpenfe pour 
les Nouveaux Convertis d’aflifter au Service 
Divin. On y voit que le motif principal de 
ceux qui vouloient faire rendre cette Décla- 
ration , étoit d’obvier à ce que l’obligation de 
îpuer le rôle de Catholique , n'engageât de 
faux convertis à profaner le Sacrement de 
l’Euchariftie. 

Les Evêques, dont j’ai les Mémoires, ne 
croyoient point qu’on dût être arrêté par cette 
crainte. Ils citoient Saint ■ Auguftin , qui, en 
pareille occafion, avoit dit que le facrilege 
étoit fur la confcience de celui qui le commet- 
toit, fans qu’on dût craindre de s’en rendre 
refponfable en obligeant l’Hérétique à difli- 
muler fa Religion, & avoit établi que ce n’eft 
point à l’Eglife à examiner les difpofitions in- 
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térieures de celui qui reçoit un Sacrement i 
non hoc ejl jam noftrum , fed Dci judicium. 

Ils citoient aufli Saint-Grégoire, Pape, qui 
ayant entrepris en qualité de Pontife & de 
Souverain temporel la converfion des Juifs 
qui étoient dans fes terres , les y engageoit en 
exemptant ceux qui fe convertiflbient d’une 
partie des Tributs. 

Il prévoyoit cependant que de telles con- 
venions ne feroient pas finceres ; mais il pen- 
foit , comme on a penfé fous Louis XIV, 
qu’elles feroient toujours utiles pour les races 
futures , aut ipfos trgo aut corum filios lucra - 
mur. 

D’après de fi grandes autorités, ces Evêques 
prétendoient qu’on ne devoit pas abandonner 
le plan de conduite fui vi depuis 1685, par la 
crainte d’occafionner des hypocrifies , duffent- 
elles donner lieu à de mauvaises commu- 
nions. , 

L’Evêque de Chartres alloit même bien plus 
loin , il vouloit qu’on forçât les Nouveaux Con- 
vertis, malgré le juftefoupçon qu’on avoit fur 
leur converfion , à approcher régulièrement des 
Sacremens. Il eft vrai qu’il difoit qu’il ne falloit 
y employer que des moyens doux ; mais le 
moyen doux qu’il propofoit , étoit de doubler 
la taille de ceux qui n’auroient pas fait leurs 

D* 



Pâques , & il fe fondoit fur l’autorité d’aji 
Concile de Touloufe de «1x9; car dans ce 
tems-'là on citoit encore comme des autorités 
refpeftables les cruautés exercées çoptre les 
'Albigeois. 

* Il en arriva ce qui arrive de toutes les dif- 
putes. Chacun relia dans fon avjs & le Roi 
Üans l’indécifion. 

Cependant il falloit prendre un parti , & la 
Déclaration fut rendue (1) ; mais le Cardinal 
de Noailles ne fe crut plus à portée de faire 
d’autres tentatives fur ce qui concernoit la 
R. P. R. 

(1) La Lettre circulaire du Cardinal de Noailles , 
qui eft une Confultation faite aux Evêques , fur la Dé- 
claration qu’on fe propofoit de rendre , eft dans un 
irtanufcrit daté du 14 Juillet 1698, & la Déclaration 
fut rendue le 13 Décembre 1698* Les Letttes impri- 
mées de Madame de Maintenan au Cardinal de Noailles^ 
»u fujet de cette difpute , font des mpi's d’Août & d’Oç- 
tobre; mais l’Editeur les a datées de 1699. C’eft cer- 
tainement une faute. Madame de Maintenon marquoif 
le jour du mois $ l’Editeur a ep à deviner les dates des 
nnées. 

Dans celle du 22 Oélobre , Madame de Maintenon 
*Jit, que le Roi ne fe déterminera qu’après fon retour à 
Verfailîes, parce que la Cour étoit alors à Fontaine- 
bleau. En changeant la date de l’année , cela fe rap- 
porte parfaitement avec les dates de la Lettre circu- 
laire & de la Déclaration. . . j ■ < . 
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• 'Sa prudente amie, Madame de Maintenon , 
l'avertit qu’à la fin Ton zele pourroit dé- 
plaire (i). 

En effet , il étoit aifé aux ennemis du Car- 
dinal de faire voir que fes principes étoient la 
cenfure de la conduite précédente du Roi; 
& peut-être auroit-on infinué qu’il n’agiffoit 
pour les Proteftans que par animofité contre 
les Jéfuites, 

Ainfi il oublia les Proteftans perfécutés , fe 
joignit aux Perfécuteurs de l’Archevêque de 
Cambrai ; & dans la fuite, s’étant mis à la tête 
d’un autre parti perfécyté , il tomba dans la 
difgrace, 

41 0 . Quoi qu’il en folt, fans examiner plus 
long - tems les intentions de ceux qui firent 
rendre la Déclaration de 1698 , il eft certain 
que fi elle fut l’occafion des épreuves qu’on 
établit dans plufieurs Diocefes, le mal qui en 
eft réfulté ne s’eft fait fentir qu’après le régné 
de Louis XIVi 

Ce fut fous Louis X V , & fur-tout pendant 
■ - ■■ -- 

(t) On le voit dans fes lettres; l’une du 21 Août ^ 
la fuivante , datée de Sainr-Cyr , fans date du jour ; 
& dans celles des 6 , 10 & 22 Oétobre ; lettres qui , 
comme nous avons dit , ont été mal-à-propos placées 
par l’Ediuqr dans 1 ’anRce 1699, 
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le miniftere du Cardinal de Fleury r que les 
Evêques, à qui l’inutilité des épreuves établies 
dans leurs Diocefes étoit démontrée , & qui 
ne fe croyoient plus permis de laiffer marier 
dans l’Eglife les Nouveaux Convertis fufpe&s 
d’hypocrifie , voulurent fe rendre juges de la 
fincérité de leurs convenions ; & comme de- 
puis 1685 Ü n ’y en avoit eu prefque aucune 
de lincere , ils leur refuferent le même Sa- 
crement qu’on les invitoit à demander en 
1685. 

Si cela étoit arrivé du tems de Louis XIV , 
je ne doute pas qu’il u’eût repris fon premier 
plan. 

Le fécond qui lui fut infpiré par le Pere de 
la Chaife & par M. de Harlai, n’avoit pour 
objet que de forcer les Proteftans à faire dans 
l’Eglife une promeffe de vivre dans la Religion 
Catholique , qu’on pût regarder comme une 
abjuration. 

Ce n’étoit que pour les marier dans l’Eglife 
qu’on vouloit leur refufer les moyens de fe ma- 
rier hors de l’Eglife. 

Si pendant la vie même de Louis XIV , le 
Clergé s’étoit refufé au mariage dans l’Eglife , 
ce plan n’auroit pu fe foutenir ; & la bâtardife 
à laquelle on auroit réduit les familles protef- 
tantes , eût été une tyrannie gratuite làns objet 

\ 


Digitized by Goegle 



1 


( 59 ) 

& fans aucun avantage pour la Religion.' 

Alors on n’auroit pu infifler pour le fécond 
plan qu’en forçant le Clergé à adminiftrer le 
Sacrement qu’on vouloit forcer les Proteftans 
à recevoir , & on fait combien Louis XIV étoit 
éloigné, dans la fin de fa vie, de faire violence 
à la confcience du Clergé. 

Il en feroit arrivé que les Adverfaires du 
Pere de la Chaife auroient triomphé. Ils au- 
roient fait voir au Roi que le fyftême de fon 
Confeffeur étoit monftrueux, puifqu’il n’étoit 
fondé que fur des facrileges. 

Le Pere de la Chaife n’étoit pas cojpme le 
Pere le Tellier, un homme qu’on n’ofât pas 
attaquer auprès du Roi. On fait qu’il eut le 
deffous dans l’affaire de l’Archevêque de Cam- 
brai , à qui il s’intéreffoit. Madame de Main- 
tenon ne l’aimoit pas , & nous avons vu que 
le Cardinal de Noailles qui avoit des amis , 
connoiffant très - bien le terrein , ne crut pas 
impoffible de l’entamer fur l’affaire des Protef- 
tans, en 1698. 

Il ne réuffit pas , parce qu’il fe trouva aban- 
donné par le Clergé , & qu’aucune Puiffance 
ne pouvoit détruire dans l’efprit de Louis XIV, 
fon Confeffeur réunj au Clergé. 

Mais fi c’eût été le Clergé lui - même qui , 
par le refus du mariage dans l’Eglife , eût dé- 
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montré l’impoflîbilité du fyftême du Pere de la 
Chaife , le Confefleur auroit fuccombé. 

Alors fes Adverfaires n’auroient pas manqué 
de repréfenter au Roi que cet imprudent Jé- 
jfuite avoit eu grand tort de lui faire abandon- 
ner le plan qui avoit été fagement combiné en 
1685 , & qu’il étoit encore tems d’y revenir, 
puifque l’Arrêt du 15 Septembre n’étoit pas 
révoqué , &• que ni l’Edit d’Oôobre , ni aucune 
Loi poftérieure n’avoient parlé du mariage des 
Proteftans. 

Dans ce tems - là il n’étoit pas encore dé- 
fendu aux Proteftans d’avouer leur Religion , 
il s’en feroit trouvé un qui auroit profité de 
ce moment de crife pour demander un Miniftre 
pour l’exécution de l’Arrêt du 1 5 Septembre » 
il auroit trouvé un parti à la Cour pour ap- 
puyer la démarche , & les ennemis du Pere 
de la Chaife n’auroient pas manqué de dire 
que le Roi étoit obligé en confcience de faire 
droit fur cette Requête , pour empêcher ce 
Proteftant de profaner comme les autres le 
Sacrement de mariage. 

On dira tant qu’on voudra que toute cette 
affaire fut conduite par la haine plus que par 
la raifon, & qu’on auroit toujours voulu ré- 
duire les Proteftans à la bâtardife , lors même 
que cela ne pouvoit fervir à rien. 
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Je ne nierai point que cette haine ne fut 
dans le cœur de beaucoup de Catholiques, 
fur-tout des Théologiens ; mais pour Louis XlV 
lui-même , il ne s’eft permis des injuftices que 
quand elles avoient un but qu’il croyoit utile 
à la Religion. 

41°. Il eft vrai que pour faire exécuter l’Arrêt 
du 1 5 Septembre , il auroit fallu faire rentrer 
des Minières de la R. P. R. dans le Royaume t 
à quoi le Roi avoit beaucoup de répugnance. 

Nous avons cependant vu que , malgré cette 
répugnance, il s’y feroit réfol u, ficela eût été 
néceffaire , pour donner aux Prbteftans un ma- 
riage légitime; & qu’il fe crut heureux d’en 
être difpenfé par le parti qu’ils prirent de fe 
marier dans l’Eglife Catholique. 

Mais , d’ailleurs , je ne faurois m’empêcher 
de croire que fa répugnance auroit été bien 
moins forte fur la fin de fon régné qu’en 1685 ; 
ou fi elle étoit toujours la même, il falloit 
qu’il fût bien aveuglé par la paffion de ceux 
qui l’entouroient. 

Pour le faire concevoir , il faut confidérer 
la perfécution qui eut lieu pendant fon régné, 
fous un point de vue, fous lequel nous ne 
l’avons pas encore préfentée. 

Il faudra même remonter à ce qui s’eft 
paffé avant le régné de Louis XIY. On trou- 
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Yéra peut-être cette difcuflion étrangère au 
fujet que nous traitons à préfent ; mais je ne 
la crois pas inutile pour le moment ou on 
voudra fe déterminer fur le parti qu’il faut 
prendre. 

Louis XIV, en révoquant l’Edit de Nantes, 
étoit fûrement conduit par fon zele religieux 
qui l’entraîna trop loin. Mais il avoit aufli, 
comme Louis XIII , & comme Henri IV lui- 
même , le projet bien digne d’un grand Roi , 
de les réduire à n’être plus qu’une feâe dans 
l’Eglife, & non un parti dans l’Etat; & il prit 
pour cela les mefures les plus fages. 

Louis XIII leur avoit déjà enlevé les places 
de fûreté , que l’Edit de Nantes leur avoit 
accordées, mais feulement pour un tems; car 
Henri IV n’avoit jamais compté 'qu’un établif- 
fement, fi contraire àu droit commun & à 
l’ordre général du Royaume , fût perpétuel. 

Louis XIV bien avant de révoquer l’Edit 
de Nantes, avoit fupprimé les Tribunaux ex- 
traordinaires que cet Edit avoit établis pour 
juger les Proteftans. On les avoit nommés 
Chambres de l’Edit dans le reffort de quelques 
Parlemens, & Chambres mi- parties dans d’au- 
tres. On les avoit cru néceflaires, en 1598, 
pour prévenir des injuftices réfultantes de l’a- 
nimofité qui étoit reftée, entre les Catholiques 
& les Proteftans, après leurs guerres. 
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Louis XIV penfa que cette haine étoit aflez 
amortie , pour que de pareils Tribunaux ne 
fuflent plus néceffaires , & que leur exiftence 
ne teroit que l’entretenir. C’eft pourquoi les 
Chambres de l’Edit furent fupprimées en 1669 , 
& les Chambres mi-parties en 1679. » 

. Quand Louis XIV fongea à révoquer tout- 
à-fàit l’Edit de Nantes , il voulut qu’aucun de 
fes Sujets n’eût , en qualité de Proteftant , un 
état civil différent des autres Citoyens. 

Ce fut dans cette intention que, dès 1683: 
& en 1684, on prit de grandes précautions: 
pour les empêcher de faire des levées de deniers, 
ni aucune contribution. On alla même jufqu’à, 
s’emparer des biens qui leur avoient été donnés 
ou légués , pour prendre foin des pauvres & 
des malades de leur Religion ; & on les ap- 
pliqua aux Hôpitaux généraux du Royaume , 
en ordonnant que les Proteftans y feroient 
reçus comme les Catholiques , & traités avec la 
même charité ; & qu’on ne-les y toiirmenteroit 
pas , pour les faire changer de Religion. Foyt { 
les Déclarations du 15 Janvier 1683 & du 10 
Août 1684, & les Arrêts du Confeil du 5 
Janvier 1683 & du 4 Septembre , & du 11 
Décembre 1684. . r::.ï r*'. l 

Les mefures qui furent prifes fur cela & 
cpi’il gft inutil.e de .rapporter, furent même 
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portées à un excès qu’on ne fauroit approuver 
Je n’én parle que pour faire voir le fyftême 
qui fut fuivi conftamment , même avant 1 et 
révocation de l’Edit de Nantes , d’empêcher 
que les Proteftans n’euffent > en rien , un état' 
différent des autres Citoyens* 

Quant aux Pafteurs de cette Religion, il en- 
troit néeeffairement dans le même fyftême de 
ne leur point donner, en cette qualité, urt 
caraétere d’Officiets publics* Ainfi les précau- 
tions prifes fur cela, par les Arrêts de 1685 
& de 1 68 5 , n’avoient pas feulement la Reli- 
gion pour objet, elles ^enoient auffi au prin- 
cipe d’adminiftration. 

Malheureufemertt ces précautions devinrent 
inutiles , parce qu’on alla trop loin ; & le 
parti qu’on prit eut des fuites très-funeftes. 

On ne s’en tint pas à réduire les Pafteursi. 
à des fondrions purement Eccléfiaftiques , on 
voulut qu’il n’y en eût plus dans le Royaume y 
projet déraifonnable & qui ne put être adopté 
que par -le crédit des DoCteurs Catholiques f 
qui étoient las d’avoir tout les jours à coin-, 
battre contre ces adverfàires* 

On leur ordonna donc., comme nous l’avons’’ 
dit,, de fortir du Royaume, en fe réfervant 
d’en faire rentrer quelques-uns, à qui il ne 
feroit permis qae de donner la bénédiction 
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huptiale , fx les Proteftans le deittartdoieht , 
& on aimoit encore mieux qu’il n’y en eût 
point du tout ; c’eft pourquoi on fut fi fatis» 
fait du parti que prirent les Proteftans de n’en 
point demander. 

Tels étoientles fondemens de la répugnarice 
de Louis XIV , pour biffer rentrer des Minis- 
tres, en 1685. Mais ce qui fe paffa dans la 
fuite de fon régné , dut lui faire voir qu’on 
avoit fait une grande faute dfechaffer ceux qui y 
étoient avant la révocation de l’Edit de Nantes. 

On n’avoit pas fongé qu’il étoit impcfîible 
de n’en avoir aucun , & qu’un peuple nom- 
breux & d’autant plus attaché à fa Religion 
qu’elle étoit perfécutée, ne pouvoit pas fe 
paffer de Pafteurs. 

On avoit éloigné des* Théologiens unique- 
ment renfermés dans les fondions Ecdéfiafti- 
ques , qui ne pouvoient & ne vouloient que 
catéchifer & Confirmer leurs freres. dans leur 
Religion. 

Il arriva à leur place, dans plufieurs Pro- 
vinces , une foule de Prédicans fanatiques , 
qtxi rifqüerent leur vie pour s’ériger notl- 
feulement en Pafteurs , mais en Prophètes ; 
& les hommes de ce caradere ont l'ouveflt 
plus d’afcendant fur le peuple, que les gens 
raifonnables. 

Partie /. 
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„ Ces Prédicans péceffairement ennemis da 
Gouvernement par qui leur tête étoit pros- 
crite , ne s’en tinrent pas à prêcher leur Re- 
ligion , ils excitèrent de malheureux Monta- 
gnards à la révolte ; & pendant les guerres 
de i6?9 &C de 1701, il y en eut qui furent 
envoyés pour cela par les ennemis de la 
.France. Ils prirent eux-mêmes les armes &C fe 
mirent à la tête des révoltés ; ainfi on donna 
des Chefs guerriers à un parti qui, dans le 
tems de la révocation de l’Edit de Nantes, 
n’en avoit plus. 

C’eft fous leur conduite que. furent faites, 
en 1689 & en 1701, dans le Dauphiné, le 
• Yivarais & les Céyennes , des guerres de Can- 
nibales, dont les exploits les plus communs 
étoient des aifadmatj noâurnes & des inoen- 
.dies; guerres moins dangereufes peut-être 
•pour l’Etat , mais plus cruelles pour ces Pro- 
vinces, que les -.grandes guerres civiles des 
Condé & des Coligny. _ r 

Oo auroit évité ce malheur-, fi on gvoit 
laiffé la confcience des Proteftans entre les 
mains de leurs anciens Directeurs fpirituels, 
,de qui de pareils excès n’étoient pas à craindre* 
;J1 falloir , fans doute, infpeâer la conduit^ 
des Minières qui feroient reliés dans le Royau- 
me ; cela étoit polîible, puilqu’oiy les connoté- 

^ •* X 
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foit & qu'ils avoîent en France uh état trait" 
quille qu’ils ne vouloient pas perdre* 

Mais comment infpefter des gerii qui ft 
gardoient bien de fe faire connoître, puifqué 
leur féjour , dans le Royaume , les conduifoit 
à l’échafaud , & qui n’avoient rien de plus à 
rifquer en fe faifant chefs de rebelles. 

Ainfi , dans la fin du régné de Louis XlV 1 , 
l’expérience avoit appris qu’il n’étoit pas poflï- 
b!e d’empêcher les Proteftans d’avoir des Paf- 
tenrs de leur Religion-, & que ceux qui étoient 
profcrits, dans le Royaume, étoient plusdan^ 
gereux que ceux qui y vivoient tranquillement, 
fous l’appui des L6ix, comme les autres ci- 
toyens. - 

Le meilleur moyen de fe défaire des Pré- 
dicans fanatiques , auroit donc été de rendre 
I aux Proteftans des Pafteurs citoyens. C’étoit 
une vérité que tous ceux qui a voient été eift- 
i ployés, dans les guerres de Dauphiné & de 

Languedoc, auraient pu attefîer au Gouver- 
nement.-* • - t \ ‘ ■' - ■ • i 1 ? ’ • 

i * • r 

s C’eft te qui me fait croire que fi les prin- 

i -cipés dti Clergé, pout refufer le mariage des 
t Proteftans ,- avoient été décidés du tems de 

i Louis XIV , auffi nettement qu’ils lë font au- 

i jourd’hui , qu’il eut fallu , piar conféquent , èn 
t (revenir à fairé exécuter l’Arrêt du 1 5 Septembre 

E i 
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1685 , & que la feule difficulté qu’on y eut 
trouvé, fût qu’il falloit laifler rentrer dans le 
Royaume des Miniftres de la R. P. R. , le 
(Jonfeil & le Roi lui -même y auroient eu 
moins de répugnance qu’en 1685. 

' On auroit pu voir alors que ce qu’on ne 
regardoit dans le tems de l’Arrêt du 15 Sep- 
tembre que comme une condefcendance nc- 
ceffaire , pour donner aux Proteftans un état 
civil , étoit exigé par la raifon d’Etat. 

J’ofe dire même que , fi on n’avoit pas été 
aveuglé parla paffion & par l’entêtement, on 
auroit reconnu qu’il ne falloit plus prendre les 
précautions de l’Arrêt du 15 Septembre, pour 
les refireindre à bénir des mariages , & leur 
défendre de prêcher & de catéchifer, parce 
qu’il valoit bien- mieux que les Proteftans fuf- 
fent catéchifés par cesPafteurs connus , avoués 
& fur qui on pouvoit avoir les yeux , que par 
leurs Prédicans. 

Mais on auroit confervé les difpofitions de 
1 ’Arr.êt du 15 Septembre 168 j , & celles de 
l’Arrêt du- 9 Août 1683 , pour ne leur plus 
laifter aucune fonôion civile , ni celle de 
recevoir l’engagement civil contraQé par ceux 
qui fe marient, ni celle d’en tenir les regiftres , 
ni celle de publier les bans. 

43°. 11 refte à concevoir comment pendant 
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tout le régné de Louis XV, oîi tout le monde 
gémilToit de l’état oh étoient réduits les Pro- 
teftans , on n’y a pas rémedié par un moyen 
auffi facile que de remettre en vigueur une 
Loi de Louis XIV. Je n’&i pas de mémoires fur 
ce qui s’eft paffé pendant la fin du régné. J’en a* 
quelques-uns fur ce qui efl antérieur à 1751, 
& je vois que ce parti ne fut pas pris, parce 
qu’il ne fut pas feulement propofé. On ne fit 
& on n’eut à faire aucune objeôion contre la 
Loi contenue dans les Arrêts de 1683 & 1685 , 
il n’en fut pas queftion. Il femble que ceux 
par qui cette grande affaire fut traitée ne fçuf- 
fent pas ce qui avoit été fait fous le régné pré<- 
cédent, immédiatement avant la révocation de 
l’Edit de Nantes.. 

Il eft cependant difficile de croire qu’ils; 
l’ignoraffent dans le commencement du régné 
où les faits n’étoient pas encore fort anciens.. 
Il auroit été au moins très-aifé d’en être inf- 
t r ; il y avoit encore des gens qui fe fou- 
venoient de ce qui s’étoiï paffé trente ans aupa-* 
ravant. 

Mais ceux qui fe mêloient de cette affaire, 
avoient un autre fyftême pour donner aux 
Proteftans un état civil , & ils y étoient fi 
atts< hés qu’ils ne voulurent pas y renoncer , 
même quuid on auroit du yoir que l’impofîi- 
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bilité en étoit démontrée. Ils fe gardèrent bien, 
de proposer un moyen plus fimple qu’on auroic 
pu préférer à celui qui leur étoit fi cher. 

Cependant leur projet éprouva les plus gran- 
des oppofitions. Ils n’en furent p®int rebutés, 
& ils oublièrent que, pendant cette difpute in- 
terminable , plus. d’un million de Citoyens ref- 
toient fans état, & qu’il naiffoit tous les jours 
de malheureux enfans flétris de la tache in- 
famante de la bâtardife. ( , 

< Tout le monde difoit que cela étoit très- 
malhçureux 6 c très-injufte ; mais les Evêques 
en rejettoient la faute fur I’adminifiration , & 
les Magiftrats fur, les Evêques, &,perfonne 
nç propofoit le moyen qui étoit prefcrit par le 
droit naturel , & indiqué par des Arrêts rendus 
fous Louis XIV /parce que ce moyen ne, fiat- 
toit la paffion d’aucun des deux Partis. 

. Voilà la vérité que je fuis fâché de dire , 
mais qui efi nécefiaire. Je vais tâcher de la 
prouver par le récit de ce qui s’eft paffé perv- 
dapt ces trente-fept années. ; -, 

44°. Il n’eft pas aifé de favoir tout ce qui fut • 
propofé dans le Confeil au fujet des Proteftans 
pendant les foixante ans du régné de Louis 

xv, • .. f.V 

Comme il ,n’y eut point dans ce régné de 
troubles confidérables qui aient occupé le pil- 

f ■> 
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blic , lTuftoire n’en a point parlé , au moins 
jûfqu’à préfent. 

Nous n’avons d’imprimé fut cela que quel- 
ques brochures , dont les Auteurs nous ont 
très-bien, inftruits dé cë qui fé pafloit dans les 
Provinces , mais n’ont pas pu être informés de 
ce qui fe paflbit à Verfailles St dans le cabinet 
des Miniftres. ; r ; , j . 

- Pour ceux qui furent admis aux confulta- 
tious, ils ont fans doute fait différens mémoi- 
res , St je ne doute pas qu’il n ? y en ait de très- 
intéreflans qui fubfiftent encore. Mais chaque, 
famille les garde , St je n’ai point de moyens 
pour en avoir communication, i 
* Cependant j’ai trouvé ceux qui furent faits 
dans le tems d’une conférence tenue.en 1751, 
par ordre du Roi à Montpellier, chez M. le 
Maréchal de Richelieu , oit l’affairé fut difcutée 
par les Evêques St l’Intendant da la Province. 

r Ces mémoires font une iettre très-longue St 
tsès< raifonnée de l’Evêque d’AIais , M. de 
Montclus , en réponfe à celle que lui avoit 
écrite l’Intendant charge par le Gouvernement 
de traiter cette affaire un an ayant la confé- 
rence. Cette piece efl connue y car l’Evêque 
d'Alais qui vouloit intéreffer tout le Clergé à 
cette càufe., ne fe contenta pas d’envoyer fa- 
réponfe à l’Intendant , il la fit imprimer. J en 

£4 
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n’ai pu avoir cette lettre imprimée ; mais j’ai 
une copie qui en fut envoyée au Confeil avant 
qu’elle devînt publique , 8c je ne doute pas que 
l’imprimée n’y fut conforme. 

J’ai aufîi la relation de la conférence tenue 
à Montpellier chez M. le Maréchal de Riche-» 
lieu , 8c le mémoire envoyé au Roi au nom 
de tous les Evêques de Languedoc. 

Le fçntiment de ces Evêques fe rappro-» 
çhe beaucoup de celui de l’Evêque d’Alais. 
Mais j’ai un autre mémoire où les principes 
contraires à ceux de ces Evêques fontexpofés. 

Ce mémoire fut fait pour le Confeil par 
M. Joly de Fleury , un des plus favans Ma» 
giftrats du Royaume , à qui on avoit commu- 
niqué , par ordre du Roi , toutes les pièces 
de la difpute élevée en Languedoc. 

Ce mémoire eft bien précieux , 8c je déliré-» 
rois beaucoup que le Public en eut connoif» 
fance, car il contient de profondes recherches 
fur le droit public , fur les droits des puiflances 
temporelle 8c fpirituelle , fur l’effence du Sacre-? 
ment de mariage. 

Je ne crois pas que ce travail fait applica- 
ble à la queftion préfente , car le Roi n’a pas 
hefoin de toutes ces difcufîlons pour fixer l’état 
civil de fes Sujets qui font hors de l’Eglife ; 
mais, il peut fç trouves vin jour d’autres affaires 
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dans lefquelles on tire un grand parti de ces 
recherches , ainfi il feroit bien fâcheux qu’elles 
fuiTent perdues. 

D’ailleurs , ce mémoire m’a été très-utile 
parce que M. Joly de Fleury avoit été toujours 
çonfulté par le Gouvernement , depuis la mort 
de Louis XIV , fur les affaires de la R. P. R. , 
& qu’il donné un récit fommaire de ce qui 
s’eft paffé jufqu’en 1751 ; ce qui ne fe. trouve 
point ailleurs (1), 


(1) Ce Mémoire a été trouvé dans les papierj d« 
M. le Chevalier de Lamoignon , ayant pour titre , 
Mémoire de M. Joly de Fleury , ancien Procureur 
Général, avec un extrait de la main de M. de L. 
fous le même titre. 

D’ailleurs, quand le nom de M. I. de F. n’y feroic 
pas 3 on le reconnoîtroit à la profonde fcience & aux 
grandes lumières répandues dans cet Ouvrage. 

Qn y voit qu’il fut fait çn 1752 ou 1753 , à l’occa- 
fjon de la Conférence de Montpellier , & en réponfe 
à des Mémoires envoyés de Languedoc au Gouver^ 
nemem , quç le Roi avoit fait communiquer à M- Joly 
de Fleury. 

On y voit aufli que dans différens tems , M. Joly de 
Fleury a fait plufieurs autres Mémoires fur l’affaire de la 
R. P. R. Uy en a peut-être où on trouvera d’autres vues 
pour fixer l’étaç des Protqftans en France , que ceHea 
qu’il propçfa ou approuva en 1732 ; & peut-être aloc* 


Digitized by Google 



(74 1 

i Enfin, j’ai trouvé dans le récit dè la confé- 
rence tenue chez M.de Richelieu , \in pafTage 
qui fut cité d’une lettre écrite par M. le Chan- 
celier d’Agucffeaù en 1740. Ce morceau me 
fait bien regretter de n’avoir pas cette lettre 
én entier. Elle n’eft pas dans le recueil des 
Œuvres de M. d’AguelTeau. 

G’eft dans ces matériaux que j’ai pris ce que 
je vais rapporter fur le régné de Louis XV. 

45 0 . Les Minières de Louis XV , jufqu’à la 
mort du Cardinal de Fleury , ont été dans l’an- 
cien fyftême qu’il falloit marier les Proteftans 
que. 

fait aujourd’hui le Clergé 
de les y marier, ne s’eft établi que fuccefli- 
vement; & tant qu’on a cru que ce n'étoit 

: — L_ ; 

il n’en parla pas , parce qu’il ne crut pas les circonf- 
tances favorables pour les faire adopter. 

Je ne peux parler que de la piece eue j’ai entre 
les mains ; & rl m’a été abfolumenc néceflaire de m’en 
fervir , parce que ce n’eft que dans ce Mémoire , & 
cteux de l’Evêque d’Alais , & des autres Evêques de 
Languedoc , que j’ai trouvé l’hiiîoire de ce qui s’eft 
paffé depuis 1715 jufqu’en «752, & les traces de cette 
malheureufe difpute , ■ dans laquelle on parut oublier 
l’érar des Religionnaifes, qui font bien à plaindre d’être 
dans l’erreur , mais qui font des hommes , des Citoyens r 
des fujets du Roi. ; - ; ” ■ - 


dans l’Eglife Catholi 
Le fcrupule que fe 
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qu’une façoqbde pçhfer particulieré de quelques 
Evêques,, le Çouvîerrtement a efpéré de les 
ramener &de Jpur faire; adopter un plan de 
conduite qu’gp croyoit àutôrifé par l’exemple 
fieleurs prédéeeflêuts. 

Les Magiftrats encore plus attachés à ce fyf- 
tême que les Minières v furent continuellement 
confultés par M. le Régent & par M. le Duc; 
jls le furent auffi par le Cardinal de Fleury.* 

. En qualité -de Cardinal & de Molinifte , i! 
fe défont d’eux fur les matières qui intéreffoient 
Ja jReligion ; maïs il les écoutoit. v t 
, Ces Magillrats ne fongerent qu’à bien forti- 
fier le Gouvernement dans le principe de faire 
marier les Pfoteftàns dans- l’Egüfe. Ils le regar- 
doient comme uh chef-d’œuvre d’adminiftra- 
tion , par lequel, fans exercer les violences dn 
fiécle paffé, <?n verrait bientôt les Proteftans» 
dont les peres auroient été mariés en qualité 
de; Catholiques'» revenir fuccefiîvement & 'fe- 
creftemçnt à la Religion de l’Etat. 

- Ce fjftême étoit plaiifible ,' s’il n’eût été 
queftion que de quelques Proteftans de Paris 
connus de ces Magiftrats. ! 

...Il eft vraifemblable que ces Proteftans avec 
qui on s’étoit expliqué , étaient fort peu at^ 
tachés à leur Religion, & ne demandoient pas 
mieux que de laifier à leurs enfans ün moyen 
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de pouvoir ta quitter fans éclat & fans avoîi* 
à en rougir aux yeux de leur Parti. 

Mais les Magiftrats qui vivoient à Paris ne 
connoiffoient pas les Proteftans des Prorinces, 
oit ils font nombreux , oit leur Religion n’eft 
ignorée de perfonne , & où lors même que 
le pere a été forcé de Ce marier dans l’Eglife, 
fes enfans ne font pas moins réputés Protef- 
tans, & ne fauroient abandonner leur Religion 
(ans s’expofer aux reproches de toute leur fa- 
mille & de tous ceux avec qui ils vivent. 

Ils ne favoient pas non plus que dans ce# 
Provinces le mariage d’un Proteftaot reconnu 
pour tel, célébré dans l’Eglife avec la faufFô 
promeffe qu’on exige , de vivre dans la Relk 
gion Catholique, eft un fcandale dont tous le* 
bons Catholiques font indignés; ce qui n’ar- 
rive pas à Paris où les aôions de tout U monde 
font confondues dans la foule. 

. Qn ne fit pas toutes ces réflexions; on de- 
manda & on obtint fous M. le Duc , la Dé- 
claration du 14 Mai 1714, dans laquelle on 
raffemhla toutes les anciennes Loix fur la R. 
P. R. pour en faire une feule ; & fur l’article 
des mariages ôn défendit , fous des peines fé- 
veres , tous ceux qui feraient faits hors dç> 
l’Eglife. 

Cette défenfe fut faite à tous les fujets dut 
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Roi, fans exception, & on fe garda bien de parler 
des Proteftans ; car toute la Loi eft fondée 
fur la fuppofition établie depuis 1715 qu’il n’y 
en a plus en France. 

Cette Déclaration eflt la véritable caufe du 
malheur aâuel , les Magiftrats qui y a voient 
eu grande part , n’ont point voulu s’en dé- 
partir. 

Cependant elle fatisfit également le Clergé 
& la Magiftrature , parce que chacun l’en- 
tendit à fa façon. 

Les Magiftrats y virent leur fyftême bien 
établi , & il leur parut que cette Loi qui ordon- 
noit aux Proteftansde fe marier dans l’Eglife, 
ordonnoit aufti implicitement aux Evêques de 
les y marier , parce que la préemption qu’il 
n’y avoit plus de Proteftans ne permettoit pas 
de les traiter autrement que les vrais Catho- 
liques. 

Pour les Evêques , ceux qui ne penfoient 
pas comme les Magiftrats approuvèrent aufti 
la Déclaration , parce qu’il leur parut qu’elle 
forçoit les Proteftans à comparoître à leur Tri- 
bunal ; mais ils fe croyoient en droit d’y juger 
s’ils étoient dignes de la grâce qu’ils viendroient 
demander, & ils ne penfoient pas que même - 
l’autorité royale pût les forcer à conférer les 
Sacremens de l’Eglife à des hérétiques. 

Ainfi on voit que cette Déclaration reçue 
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avec applaudiflement par le$ deux partis , con- 
tenoit le germe dune grande querelle. 

-, 46°. E^le .ne tarda pas à éclater , & ce fuf 
fous le miniftere du Cardinal de Fleury. • 3 
• 'On apprit, que dans plufieurs Diocèfes les 
Curés refufoient de marier ceux qu'on appela 
loit Nouveaux Convertis , à moins qu’ils ne 
leur donnalîent des preuves réelles de la-fincéî 
rité de leur converüon ÿ St que l’effet des 
refus étoit que ces Proteftans alloient fe marier 
au défert , c’cft-à-dire , contra$oient des mai 
liages, illégaux', qui fcntraînôieat la bâtardife de 
leur poftérité. z::.j -• » 

, C’efl alors qu’il étoit tems de propofer la 
Loi de Louis XIV. Les M?giftrats s’ils n’a-» 
voient pas été emportés par june efpecfi dé 
paflion pour leur fyftême ■'} auroient dû con-i 
venir que quand'il aqroit etc bon en lui-même 4 
il devenoit impraticable. Au lieu de cela , ils 
y irififterent ; 6 t en repréfentairt fortement que 
le refus du Clergé alloit réduire un nombre 
prodigieux dé fujets du-Roi àtla bâtardife, ils 
n'y trouvèrent de; remede qUe d’éngager \é 
Roi à ufer'de fonautorité pour faire marie# 
les Proteftans-eq foce de l^Eglifç. ' ' 

Il eft bon d’dbferver ;qoè ; dans ce tems-là 
les Proteftar.s Ooalmeàçbient 'aufli à fe fairé 
fcrupule-de y^’irtàrier , Si qû’ri j ÿ en avoü 
fii-j 1 : > . f J '.î:. 3 i 7 lier ne i: 
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déjà qui aimoient mieux s’expofer au fort qu’il^ 
éprouvent aujourd’hui, & fe contenter d’unç 
union illégale, au rifque de livrer leur race à 
Ja bâtardife , que de comparoître à un autel 
où on exigeoit qu’ils reniaffent leur Religion» 
On l’avoit prévu dès le teins de la Décla» 
ration de 172.4 , &C on avoit fait rçvivre lq 
Déclaration prefque oubliée du 15 Juin 1697, 
par laquelle on devoit contraindre ceux qui 
vivoient dans de telles unions , à faire réha- 
biliter leur mariage dans l’Egbfe, : - } 

Ainfi les Magiftrats auroient voulu que Iç 
Roi déployât toute fon autorité en même-tem$ 
contre les Proteftans & contre le Clergé ; qu’il 
forçât les uns à recevoir le mariage y & les autre^ 
à le conférer. ; . u u. I i . 0 

Le Cardinal de Fleury itoit trpp ennemi 
l’injuftice &c de la perfécution , pour ne pas 
fentir la néceffité de faire cçffer un pareil dey 
fordre; mais il fut embarraffé fur les moyens. ; 

Il confulta les Magiftrats. Il.penfoit comme 
.eux & comme tout le monde penfoit dans ff 
jeuneffe , que le fcrupule que ie failoieax ; quel,- 
ques Evêques., n’étoit pas bipn fp^Lé. Maiy 
Jcs Magiftrats auraient voulu qu’oo teryîj 
de la puiffapçe temporelle pour, vainpre la rér 
finance de ces Evêques qui leur paroiffojent 
rébelles à; la ; Décla^afion <}e l CjPÎ 

a • 
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dînai étoit bien éloigné de vouloir que le Hol 
contraignît le Clergé fur l’adminiftration dei 
Sacremens. 

On auroit remédié à tout en abandonnant 
la fiôion qu’il n’y a plus de Proteftans , & fai- 
fant revivre l’Arrêt du 15 Septembre 1685 , 
qui auroit été exécuté fans que la puiflance 
temporelle eût rien à démêler avec la fpi- 
rituelle. 

' Cette idée ne fe préfenta pas au Cardinal 
de Fleury, qui ne fe fouvenoit peut-être pas 
que cet Arrêt eût exifté , quoiqu’il eût trente- 
deux ans quand il fut rendu. 

Si on lui eut donné ce projet , je dois croire 
qu’il l’auroit approuvé; car dans le même tems 
on lui en donna un autre dans lequel les Pro- 
teflans auroient contraôé un mariage qui au- 
roit eu des effets civils fans profaner le Sa- 
crement , & fon premier fentiment fut de 
l’adopter. 

Mais dans le projet qu’on lui donna , on 
faifoit intervenir les Curés , & on lui fit craindre 
d’y trouver de l’oppofition de la • part du 
Clergé ; il y renonça, & perfonne ne lui propofa 
un plan plus fimple à l’exécution duquel le 
Clergé n’auroit pu mettre aucun obflacle. 

47 0 . Je vois dans le Mémoire de M. Joly de 
Fleury que leCardinal crut néceffaire de faire une 

nouvelle 
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nonvélle Loi pour procurer l’exécution de la 
Déclaration de 1714 > que les Magiftrats y 
travaillèrent, & que le projet de cette Loi fut 
fait en 1733 i mais que la guerre qui furvint 
alors fufpendit tout , & donna lieu aux Religiok- 
naites de méprifer la difpofition des Loix précé- 
dentes avec une licence fans bornes. 

J’ignore ce que contenoit la nouvelle Loi , 
& M. Joly de Fleury n’explique pas en quoi cort- 
fiftoit la licence des Religionnaires pendant la 
guerre de 1733. Je n’ai jamais entendu dire 
qu’il y ait eu de leur part de prifes d’armes , 
ni de révolte pendant le cours de cette guerre. 
Ils fe marièrent au défert, ce qui étoit inévi- 
table dans les Diocèfés oii on ne vouloit plus 
les marier en face d’Eglife. 1 

Je crois aufli qu’ils tinrent des affemblées dît 
ils prièrent en commun , & firent publiquement 
l’exercice de leur Religion , ce qui étoit réel- 
lement une contravention à la difpofition dès 
Loix précédentes. 

C’eft ce qui eft arrivé depuis 1685 , toutes 
* les fois qu’il y a eu Une guerre dans laquelle 
le Roi a retiré fes troupes des pays ProteT- 
tans , parce qu’il en âvdit befoin ailleurs. Je 
ne crois pas que la Loi projettée en 1733 eût 
pu l’empêcher. < * * 

Sans favoir ce que portoit cette -Loi , jé rte 
Partie I, F 
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crains pas de dire qu’elle n’étoit pas bonne 
puisqu’elle etoit telle qu’on o’ofoit la rendre 
dès qu’il y a voit une guerre ; & je dirai de 
même de la Déclaration de 1714, que c’étoit 
une mauvaif'e Loi , puisqu’il falloit une armée 
toujours fur pied dans le cœur du Royaume 
pour la faire exécuter. 

48°. M. Joly de Fleury dit qu’après la paix 
_de 1739 on reprit les anciens projets , & 
qu’on s’en occupa. 

Il y avoit eu dès 1731 des Mémoires des 
Evêques de Languedoc , qui furent communi- 
qués aux principaux Magiftrats du Parlement 
de Paris, & combattus par eux. 

En 1739 ^ es Evêques donnèrent un 

nouveau Mémoire en fix articles, qui fut com- 
muniqué aux mêmes Magiftrats. Il ne fut pas 
plus approuvé par eux que les précédens , & 
rien ne fut conclu. Il en eft fait mention dans 
le Mémoire de M. Joly de Fleury, & cela fe 
rapporte à ce qui fe trouve aufîi dans les Mé- 
moires des Evêques de Languedoc. 

Il étoit réellement impoftible de rien con- 
. elure. 

On ne pouvoit faire une Loi qu’avec les 
Magiftrats chargés de l’enregiftrer; le Cardinal 
n’en vouloit faire une , que de concert avec 
les Evêques ; & .on voit par le Mémoire da 
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M. îolyde Fleury, par la lettre de l’Évêque d’À* 
lais , & parle fragment que j’ai de la lettre da 
M. le Chancelier d’Agueffeau , écrite en ij 4 o '• 
que les principes des Evêques & ceux des 
Magiftrats ne pouvoient fe concilier. 

49° .Reprenons le récit de M. Joly deFletiry. 

Pendant la guerre de 1741 , les Religion- 
mires fe portèrent aux derniers excès * 

On voulut les réprimer en 1743 , en repre- 
.nam Us mêmes vues qu’on avoit eues deux ou 
trois ans auparavant. " î • 

On demanda encore des Mémoires aux Ma- 
giftrats de Paris & aux Evêques de Latfgue- 
doc ; mais la guerre obligea de refter dans 
l’inaûion. . - t 

La paix fut faite en 1749 ; alors on tint des 
conférences qui donnèrent lieu à une Ordon- 
nance du 17 Janvier 1750, &M. Joly de Fleury' 
dit qu’en 17^2 , dans le tems où il écrivoit , les 
Intend;fcs ne pouvoient en procurer l’eütécu-* 
tion. 

Il ne dit pas entre qui furent tenues- les 
conférences , ni quel en fut le réfultat: 1 j 

Quant à l’Ordonnance de 175 o, dont il eft 
queftion dans ce Mémoire, il en fut rendu deuar 1 
dans cette année pour la province de Languè- - 
doc , qui ne firent qu’infifter fur l’exécution 
rigoureufede la Déclaration de 1714, &des 
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anciennes Loix contre les Relaps , & contre 
ceux qui fe marieroient ou feroient baptifer 
leurs enfans par le miniftere des Prédicans , 
avec attribution au Commandant ôt à l’Inten- 
dant pour connoître des contraventions. 

50°. Quant aux excès auxquels fe portèrent 
les Religiornaires pendant la guerre de 1741 , 
M. Joly de Fleury ne s’explique pas non plus fur 
cet objet; mais on peut y fuppléer par quelques 
ouvrages imprimés. Ils font faits en faveur 
des Proteftans , ce qui pourroit les rendre fuf- 
pects; mais ces auteurs ont été réfutés avec 
beaucoup de véhémence par l’Abbé de Ca- 
yeirac , qui étoit dans la Province où les faits 
fe font pafles ôt qui ne les nie pas. Ainii on 
doit les regarder comme conflans. 

. Pendant la guerre de 1741 , les ennemis en- 
trèrent en Provence , & les Anglois étoient 
maîtres de la Méditerranée. On craignit quel- 
ques mouvemens de la part des Protellans. 

M. deSaint-Jalqui commandoit en Provence, 
& M. le Nain , Intendant de Languedoc , firent 
parler à ceux qui avoient le plus de crédit dans 
leur Parti. Ils en reçurent des affurances de 
fidélité 6c de foumiflion , 6c tout fut tran- 
quille. 

Il eil vrai que les CommandanS & Intendans, 
qui croy oient que leur principal devqir étoit 
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d’aflurerla tranquillité du Royaume, fermeront 
les yeux fur les Affemblées Religieufes qu’on 
tint au mépris de la Déclaration de 1714. 

Il eft vrai aufli que non-feulement ils tolé- 
rèrent qu’il y eût dans le Royaume desMiniftres 
de la R. P. R. , malgré cette Déclaration; maij 
ce fut à eux qu’ils s’adrefferent pour s’affurer 
de la fidélité des autres. 

Enfin il eft vrai que ces Miniftres ou Pré- 
dicans , qui croyoient que le Gouvernement 
avoit à fe louer de leur conduite, en profitè- 
rent pour tenir leurs Affemblées plus publique» 
ment qu’auparavant , & qu’ils oferent même 
tenir en Languedoc un Synode , dont ils en- 
voyèrent les aâes au Commandant & à Pin- 
tendant de Languedoc , aufli tranquillement 
qu’ils auroient pu faire dans le tems que l’Edit 
de Nantes fubfiftoit. ' •' ■; 

.Cette démarche pouvoit être vue fous deux 
afpetts différens. 

Suivant les uns , c’étoit une infolence , puis- 
que c’étoit avouer qu’ils défobéiffoient à la 
Loi qui leur défendoit de s’affembler. 

Suivant les autres , c’étoit un afte de fou- 
million ; en effet c’étoit ce qui leur étoit pref- 
crit pendant que leurs Synodes étoient permis ; 
& il faut convenir que , fi ces Synodes fe tien- 
nent , il eft important que le Gouvernement 
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foit inftruit de ce qui s’y pafle, & qu’il n’y 
foit pris aucune réfolution dont l'Adminifira- 
tion n’ait connoifiance. 

t 

' Quoi qu’il en foit , ce font là les excès aux- 
quels fe portèrent les Reügionnaires pendant la 
guerre de 174t. 

Ils parurent fi énormes à quelques Eccléfiaf- 
tiques de Languedoc , que l’Abbé de Caveirac , 
leur Ecrivain , dit que M. le Nain s’abaifi'a 
jufqu’à traiter avec un miférable qu’il auroit dû 
faire pendre , pour répondre à fa première 
Requête. 

Nous allons voir que quelque tems après , 
on admit les principes de l’Abbé de Caveirac , 
& qu’on ne s’en trouva pas bien. 

51 0 . Le récit de M. Joly de Fleury finit à 
cette Ordonnance de 1750, qu’on avoit tant de 
peine à exécuter. 

Voici ce qui arriva depuis. 

M. le Nain étant mort , on envoya fon fuc- 
ceffeur en Languedoc avec deux millions ; 
l’une bien dangereufe, qui étoit de faire exé- 
cuter avec rigueur les anciens Réglemens, 
de faire quelques exemples fur ces infolens Pré- 
dicans qui défobéiffoient ouvertement à la Dé- 
claration de 1714; l’autre bien inutile, qui 
étoit de négocier avec les Evêques de Lan- 
guedoc, & de tâcher de les faire entrer dans 
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les vues & les principes du Gouvernement fur 
le mariage des Proteftans dans l’Eglife Ca-, 
tholique. 

L’Intendant exécuta, avec beaucoup de re-i 
gret, fa première million. 

Quelques Prédicans furent condamnés à mort 
& exécutés. Il y en eut un qui conferva fa vie 
en renonçant à fa Religion. Le peuple Pro- 
teftant vengea la mort de fes Miniftres par l’af- 
faflinat de quelques Curés, & d’une femme qui 
avoit été leur délatrice. 

On fut quel étoit le chef des affaflins , c’é- 
toitun Prédicant; mais tout fon parti favorifa 
fa fuite. Il paffa en pays étranger , & le crime 
fut impuni. 

C’étoit le commencement d’une guerre fem- 
blable à celle des Camifards. 

Pour la prévenir , il fallut envoyer beaucoup 
de troupes en Languedoc. 

Tout fut calmé par la prudence tk. la fer- 
meté de M. de Richelieu qui arriva dans la. 
Province.- - • . 

Il fit des difpofitions qui en impoferent aux \ 
rebelles ; il menaça beaucoup &c ne fit pendre 
perfonne ; mais il obtint qu’on révoquât pour 
le moment l’ordre de faire le procès aux Pré- 
dicans qui ne feroient que prêcher & marier 
au défert, & -qu’on réfervât la rigueur dès 
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Loix pour ceux qui auroient commis des crimes 
réels. 

51 0 . Ce fut pendant ces troubles que l’In- 
tendant entama fa négociation avec les Evê- 
ques. 

Il s’adreffa d’abord à l’Evêque d’Alais, de 
qui il reçut la reponfe dont j’ai parlé & qui a été 
imprimée. 

On ne fut pas rebuté par ce mauvais fuccès. 

Il y çut encore une conférence ordonnée par 
le Roi, entre l’Intendant & le même Evcque 
affilié de celui de Montpellier. 

Enfin, pendant l’Affemblée des Etats en 175 i, 
tous les Evêques furent affemblés par ordre 
du Roi , pour conférer avec M. de Richelieu 
& l’Intendant ; & le réfultat fut T comme on 
pouvoit le prévoir , qu’ils furent tous dans les 
principes de l’Evêque d’Alais. 

Ce fut dans le même tems qu’on demanda 
un Mémoire à M’ Joly de Fleury. 

53 0 . Au fond, je ne faurois concevoir com- 
ment on pouvoit efpérer aucun fuccès de ces 
Conférences. 

Se feroit-on flatté que ces exécutions de Pré- 
dicans, qu’on avoit accordées fur les.inflances 
de quelques Evêques , les rendroient plus trai- 
tables ? ♦ o.i i.; ■ ï'i-- •' 

Elles ne pouvoient fervir toytf juiplus qu’à ; 
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les convaincre qu’il étoit impoflible de céder 
fur cela à leurs défirs , & que des Minières de 
l’Evangile ne dévoient plus demander des 
Loix de lang. Et fur ce point même ils ne fe 
regardèrent pas encore comme convaincus; car, 
clans la lettre de l’Evêque d’Alais & dans le 
Mémoire du Corps des Evêques de Langue-' 
doc , on infifla encore pour demander au Roi 
de faire exécuter à la rigueur les anciens Ré- 
glemens contre les Prédicans ; & ces Réglepiena 
font ceux qui les condamnent à mort. 

Mais d’ailleurs il y avoit dans ce tems-là 
un germe d’aigreur entre l’Adminiftration & 
le Clergé , qui ne permettoit d’efpérer aucune 
conciliation. 

C’étoit le tems de la fameufe querelle fur 
les immunités des biens eccléliaftiques; les Evê- 
ques de Languedoc croyoient que l’Intendant , 
qui vouloit traiter avec eux, avoit reçu fes 
inftruûions du Miniftre , qu’ils regardoient 
comme leur ennemi ; & on ne laiffa que trop 
voir, des deux côtés, qu’çm vouloit mêler 
ces deux difputes , qui n’auroient dû avoir rien 
de commun. 

Une année auparavant l’Evêque d’Agen ayant 
fu qu’un Négociant Proteflant voyageoit dans, 
fon Diocefe avec une lettre de protection du 
Miniftre de la Finance , avoit cru ou paru 
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«foire que c’étoit la preuve que ce Miniflre vou- 
loir rétablir l’Edit de Nantes. Il lui écrivit fur 
cela une lettre très- forte, & très- propre à 
enflammer les zélés Catholiques ; & comme 
on cherchoit moins à exciter le zele du Mi- 
nière contre les Protelkns, que celui du Pu- 
blic Catholique contre le Miniflre, on fit im* 
primer cette lettre , & elle fut diflribuée avec 
profufion dans toutes les Provinces. De plüs , 
on eut grand foin de marquer dans la pre- 
mière phrafe que cette lettre étoit la fuite 
d’une autre précédemment écrite au même 
Miniflre fur les immunités du Clergé; ce qui 
étoit le meilleur moyen de faire entendre que 
l’entreprife fur les biens eccléfiafliques & celle 
de rétablir les Proteflans faifoient partie d’un 
projet général contre la Religion. 

* Dans la Confèrence de Montpellier; avant 
de traiter de l’objet pour lequel on étoit con- 
voqué , les Evêques firent des reproches à 
l'Intendant de ce qu’il avoit laiffé échapper 
le meurtrier des Curés ; & quand il les aflura 
que ce n’étoit pas /a faute , un Evêque lui 
répondit : nous J'avons bien que s'il avoit a ff affiné 
un de vos prcpofès au vingtième , vous auriez ttoiA'ê 
le moyen de le faire arrêter . 

' Les Magiflrats de leur côté , difoient dans 
leurs Mémoires, que les Evêques avoient eu 
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autrefois bien d’autres prétentions ; qu'ils ont 
abjuré leurs anciennes erreurs en 16*82. ; qu'il 
faut efpérer qu'il en fera bientôt de même de ce 
qu'ils veulent introduire en Languedoc au fujet 
des mariages des Religionnaircs , & qu’ils re- 
connaîtront aujji le droit évident du Souverain 
dans les tributs. 

Les Proteftans , dans leurs ouvrages , ne 
manquent pas auffi d’obferver qu’ils ont été 
les premiers à porter aux Intendans la décla- 
ration de leurs biens pour les faire impofer 
au vingtième , pendant que le Clergé s’y re-, 
fufoit. 

Le rapprochement de ces faits ne m’a pas 
paru inutile pour faire voir qu’il y eut , pen- 
dant le régné de Louis XV, bien des pallions 
étrangères qui empêchèrent de s’entendre $£ 
de.fe concilier fur; l’affaire des Proteftans. 

54 0 . Au refte, l’aigreur caufée par la que- 
relle fur les immunités de PEglIfe n’étoit que 
momentanée ; mais au fond , depuis qù’il y eut 
eu des Mémoires donnés par des Msgiftrats , & 
d’autres par des Evêques , dn auroit dû voir 
' que l’alfaire étoit inconciliable tant qu’on ne 
prendroit pas le parti de faire marier les Pro- 
tellans fans le miniftere du Clergé , 6c on 'au- 
roit dû prévoir aufiï que cet unique moyen de 
terminer l’affaire , ne feroit jamais propefé 
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par ceux avec qui on la traitoit depuis 1714. • 

En effet , dès que chaque Corps eut expofé 
fes prétentions , on vit que le Clergé préten- 
doit que le Miniftre de l’Eglife qui conféré le 
Sacrement de mariage , eft un Juge qui a le 
droit de prononcer li celui qui demande cette 
grâce à l’Egüfe en eft digne , & que les Ma-» 
giftrats , au contraire , foutenoient que le Fidele 
qui demande à être marié en rempliffant les 
formalités prefcrites, non par la fantaifie de 
chaque Curé, ou même de chaque Evêque, 
tn^is par une Loi , eft en droit de l’exiger , & 
que lorfque le Curé lui refufe le Sacrement , la 
Puiffance temporelle peut le forcer à l’admi- 
ciftrer. 

La queftion étant ainfi bien expliquée , le 
fyftême du Clergé établi dans l’origine par le 
pieux motif d’empêcher la profanation du Sa- 
crement , devint pour les Curés , & par con- 
séquent pour les Evêques leurs fupérieurs , le 
moyen de s’arroger un pouvoir inoui fur les 
Proteftans de leur Paroiffe ou de leur Diocefe } 
pouvoir que n’ont jamais dû avoir la puiffance 
fpirituelle , ni la puiffance temporelle , celui de 
permettre ou défendre arbitrairement de con- 
tracter l’engagement de mariage , cet a&e qui 
eft néceffaire dans la vie delà plupart des hom- 
mes. Il eft difficile qu’un Corps ne foit pas 
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fenfible à l’acquifition d’une fi grande auto 
rite (i). 

D’autre part , le fyftême des Magiftrats établi 
dans l’origine , par le motif très-louable H’é- 


(i) La Lettre de Madame de Maintenon au Car- 
dinal de Noailles , qui dans l’édition de la Beaumelle 
eft datée du 6 Oélobre 1699 , contient un trait qui 
eft fort remarquable quand on en a la clef. M. de 
Pontchartrain dit que VEglife veut fe fcrvir de l'occafion, 
pour' tirer des avantages auxquels elle navoit jamais 
prétendu. 

11 n’étoit alors queftion que de la crainte qu’avoit 
le Cardinal de Noailles , que les Minières de l’Eglife 
ne fe rendiüent refponfables du facrilege commis par 
ceux qui recevroient indignement la Communion ; ÔC 
le Cardinal n’établiftoit ce fcrupule , que pour engager 
le Roi à les difpenfer de jouer le rôle de Catholiques. ' 

M. de P. , qui avoit fans doute plus de lumière» 
que les autres Magiftrats du même tems , même que 
ceux que le Cardinal confultoit , prévit qu’un jour 
l’Eglife , fous prétexte de fon fcrupule , voudroit fe 
rèndre juge des difpofitions de ceux qui demanderoient 
les Sacremens. Sa prévoyance comprenoit donc , 8t 
lé refus que font à préfent les Evêques de marier les 
Proteftans , & celui qu’ils ont fait long-tems aux Jan-' 
féniftes de les adminiftrer à l’article de la mort. 

< Je crois que le Cardinal de Noailles ne fe doutoit 
pas qu’il préparoit pour fes iuccefleurs des armes contre 
les Janfénifte», 
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teindre peu à peu l’héréfie dans le Royaume J 
devint, par la réfiflance du Clergé, une occafiori 
favorable de bien cimenter un des droits dont 
la Magifirature a toujours été la plus jaloufe , 
celui de faire la loi aux Eccléfiaftiques fur 
l’adminiftration des Sacremens. 

On fe fouvient des combats que les Parle- 
tnens ont eu à foutenir contre le Clergé , très- 
peu de tems après 1751, pour maintenir ce 
droit de la Puiflance temporelle dans l’affaire 
du refus des Sacremens aux mourans. La quel* 
tion étoit abiolument la même. 

55 0 . Il ctoit bien vraifemblable que ni les 
uns ni les autres ne céderoient fur de pareilles 
prétentions. 

Je trouve meme que dans les circonflances 
où l’affaire étoit préfentée, on ne devoit céder 
ni de part ni d’autre. 

Je ne fuis certainement pas de l’avis des 
Evêques , qui prétendoient que la Juftice tem- 
porelle ne peut pas les obliger à conférer un 
Sacrement quand ils le refufcnt injuflement. 

Le Clergé n’a pu foutenir cette prétention 
pour la Communion aux mourans, elle étoit 
encore plus infoutenable pour un Sacrement 
neceffaire pour l’etat civil des Citoyens comme 
le mariage. ; 

Mais en 1752, il étoit du devoir des Ev»: 
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ques de s’oppofer de toutes leurs forces à une 
profanation habituelle & fcandaleufe qui ré- 
fultoit du fyfèême des Magiftrats, & qui r>e 
pouvoit plus être excufée par l’efpérance de la 
converfion des races futures , quand, foixante- 
fept ans après la révocation de l’Edit de 
Nantes , on avoit vu l’illufion de cette efpé^ 
rance (i). 


(i) Je dis qu’il étoit du devoir du Ciergé de s'ap- 
peler à cette profanation ; je dis de plus qu'il auroit 
eu un moyen infaillible de l’empêcher , quand même 
le Gouvernement auroit adopté en entier le plan des 
Magiftrats, qui étoit de faire forcer i’Eglife par les Par- 
lemens à marier les Proteftans. t 

En mettant à l’écart la difpute de compétence entre 
les deux Puiflances , le Clergé auroit pu faire une 
reprêfentation , à laquelle je ne crois pas qu’il y eût de 
réplique. 

u Vous ne fauriez difconvenir que le mariage d’un 
n Proteftant dans l’Eglife Catholique , avec la pro- 
n meffede vivre dans la Religion Catholique, ne fait 
n une profanation & un parjure. Vous dites que notre 
» confcience n’y eft pas intérelTée ; que celui qui fe 
» parjure eft le feul coupable , 6c vous nous citez fans 
n celle la Communion à la Sainte-Table, où le Prêtre 
n n’a pas le droit de refufer celui qu’il fait être en état 
» de péché mortel. 

» Or fi le Prêtre n’eft pas complice de ce facrilegei 
y en ne niera pas que celui qui auroit forcé le péch^uf 
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r Mdis , puifque les Evêques pour s’y oppofer 
établifl'oient que la Puiffance féculiere ne pou- 
voit leur faire aucune loi fur l’adminiftration 
des Sacremens , les Magiftrats dévoient s’op- 
pofer à çe que le Clergé s’arrogeât le defpo- 
tifme qui devoit réfulter du droit arbitraire 
d’accorder ou refufer le mariage. 


» à fe préfenter à la Sainte-Table , n’en fût coupable. 

» Puifque cela eft, nous devons repréfenter au Roi 
>» qu’il force les Proteftans à fe parjurer pour être 
j» maiiés dans l’Eglife Catholique, quand il leur *r_ 

» terdit tout autre mariage légitime. Par conféquent , 
r» fi ce n’eft pas le Prêtre qui eft coupable de la prola- 
» nation du Sacrement , c’eft le Légifluteur. » 

Je foutiens que quand le Roi auroit eu pour Mi- 
niftres les partifans les plus zélés de la préfomption lé- 
gale de 1715 , &c de la Déclaration de 1724, ils n’au- 
roient pu réflfter à une pareille remontrance faite par 
le Clergé. * - • 

Il eft vrai qu’en traitant la queftion avec cette franchi fe, 
les Curés perdroient le droic de permettre ou refufer 
arbitrairement le mariage aux Proteftans. Mais la quef- 
tion étant éclaircie , comme elle me paroît l’être , les 
Pontifes vertueux & éclairés qui compofent aujourd’hui 
le Clergé de France , reconnoîtront que ce pouvoir 
; donné à l’Eglife ne feroit qu’un defpotifme odieux, & 
dont on ne pourroit faire ufage qu’en tolérant fouvent 
des profanations , & ils n’auront aucun regret à un tel 
■droit exercé par de tels moyens. 

En 
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r En effet , fi cette prétention du Clergé avoit 
(été établie fans oppofition pour les mariàgeà 
des Protefians , n’étoit-il pas à craindre tju’oA 
ne .l’étendît un jour à ceux même des Cathor 
liques , 6c que les Curés ne le cruffent en droit 
de refufer la Communion , & par conféquent 
le mariage à ceux qu’ils n’en jugent pas di- 
gnes? - 

o Non- feulement on peut le prévoir., mais 
dans le mémoire de l’Evêque d’Alais» dont nous 
parlerons dans la fuite » cette prétention eft 
clairement. txpoléei ; 

, L’Intendant auquel il répondol.t.' lui avoit 
objeÔé qu’il n’y a point eu en France de no- 
toriété de fait quand il n’jr a point eu de ; Ju 1 - 
gement , & en avoit éonclu qu’on né devoit 
pas refufer le mariage à celui qui eft. réputé 
Proteftant lorfqu’il ffe dit Catholiquje.K p (1 
- L’Evêque lui cite un grand nombre de paf- 
fages de Cafuiftes & de Canoniftes , pour lui 
prouver que là notoriété de fait eft fuffif^nte 
pour refufer lesSaeremens ; par exemple , qu’on 
doit les refufer à un Concubinaire public. 11 çû 
aifé de voir jufqu’où cela mènerait, Sç com* 

* fi 

.bien il feroit facile à un Curé de faire l’ott- 
trage le plus fanglantÀ fes ennemis ou ennç,- 
.«lies , fous prétexte, dè cette notoriété, ; , 
L’Evêque d’Alais cite aufii une confultatiop 
Partit 1, G 



de trente Doûeurs de Sorbonne,, qui avoîent 
décidé qu’on devoit refufer les Sacremens à 
des Gentilshommes qui avoient ufurpé les bois 
du Roi. Je veux croire , pour l’honneur de ces 
Doâeurs, qu’ils entendoient feulement que le 
Confeffeur devoit leur refufer l’abfolution ; 
mais l’ILvêque foutient que le Curé devoit fe 
conftituer juge de l’ufurpation , & la punir par 
iin refus public du Sacrement de l’Euchanftie 

& de celui de mariage. 

Il n’y avoit plus qu’un pas à faire pour re* 
fhfer auffi les mêmes Sacremens à ceux^ qui 
Jmroient plaidé contre leur Curé pour la dîme , 
& même à ceux qui auroient été employés par 
le Roi pour lever le vingtième fur les biens 
ëccléfiaftiques; & en général on voit que cette 
prétendue notoriété défait feroit devenue dans 
la main des Evêques & des Cures une arme 
formidable pour établir en France une inqui- 
fitioh arbitraire. 

C’étoit donc le cas oii les Magiftrats, con* 
fuites par le Gouvernement & tous les Parle* 
mens du Royaume , dévoient foutenir avec la 
plus grande force , & même le plus grand 
courage , les droits de la puiffance tempo* 
porelle. 

Mais on auroit évité ce combat toujours 

'fâcheux entre les deux Puiffances, en avouant 

• » « )• * 
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franchement: des deux parts une vérité qu’o* 
devoit regarder comme bien démontrée en 
1751, qui étoit que le mariage des Proteftans , 
dont perfonne n’ignore la Religion, célébré 
dans l’Eglife Catholique , eft une profanation 
& un fcandale qui'ne fert à rien pour lacon- 
verûon ; ainfi que ne pouvant leur ordonner 
de fe marier dans l’Eglife fans profaner un 
Sacrement , il faut leur permettre de fe marier 
hors de l’Eglife ; & c’eft ce qui ne fut dit pat 
aucun des deux partis. 

56°. Dans la difpute de 175 z , qui eft celle 
dont j’ailes pièces, M. Joly de Fleury propofaou 
adopta le plan de faire dire aux Proteftans 
qu’ils dévoient faire fommer juridiquement le ut 
Curé de les marier ; fur ion réfus , fe pourvoir à 
rOfficialité, & fur le refus de l’Official interjetter 
appel comme d’abus. Après quoi les Parlemens 
ayant jugé qu’il y avoit abus dans le refus 
de mariage, pourroient faifir le temporel des 
Evêques rebelles à la Juftice , & même en cas 
<jue cela fût néceffaire , commettre un autre 
Prêtre que le Curé de la .Parodie pour admi» 
niflrer le Sacrement de mariage , qui feroit 
valable quand ce feroit en vertu d’un Arrêt 
de Parlement , qu’il aurait été célébré par un 
autre que le propre Curé, 
j yf. Quant aux Evêques de Languedoc 

G » . 



avant leur affemblée , M. de Montclus , Evcqud 
d’Alais , avoit entamé , dès 1751, avec l’Inten- 
dant de la Province , chargé des ordres du 
Roi, un traité comme entre deux Puiffances 
temporelles. ' . 

11 me femble qu’il auroit été plus conve- 
nable à fon caraâere de fe refufer à toute né- 
gociation, & qu’un Minière del'Eglife pouvoit 
& devoit répondre à l’Intendant , qu’on ne 
tranfige pas des devoirs de la confcience. Au 
lieu de cela, il fit fes propofitions en quatre 
articles & offrit fes offices pour les faire agréer 
aux autres Evêques , pourvu que le Gouver- 
nement, de fon côté, fe prêtât à ce que le 
Clergé defiroit. 

Il fe chargea de propofer aux Evêques de 
ne plus donner aux enfans des Proteflans le 
nom de bâtards fur les régiftres des baptêmes , 
ce que' le Roi a toujours pu défendre , & a 
réellement défendu depuis de fa feule autorité , 
fans le concours du Clergé. 

L’Evêque d’Alais voulut bien auffi acquiefcer 
à famnijlie (ce font fes propres termes) que 
le Roi accorderoit à ceux qui jufqu’alors 
s’étoient mariés au défert , & il explique que 
cette amniftie confiflera à légitimer leurs en- 
fans , comme fi le Roi avoit befoin du con- 
fentement du Clergé peur donner un état civil 
à fes fujets. 
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Il fit efpérer auflî que les Evêques fe ren- 
droient faciles pour réhabiliter les mariages , 
& même pour abréger le tems des épreuves , 
mais pourvu que l’Intendant leur promît Cexé- 
cution exacte & rigoureufe de toutes Us loix ren- 
dues contre les Religionnaires ; ce qui étoit leur 
promettre la mort des Minières qu’on trou- 
veroit dans la Province , & la captivité , foit 
aux galeres, foit dans lesprifons, des perfonnes 
des deux fexes qui auroient affilié aux Af- 
femblées. 

Il exigeoit auffi qu’on renouvellât la Dé- 
claration de 1697 pour condamner à la bâ- 
tardife les enfans de ceux qui n’auroient pas 
fait réhabiliter leurs mariages , & il infifloit 
fur-tout pour qu’on remît en vigueur les loix 
abrogées par la Déclaration de 1698 ; en forte 
que ceux qui auroient été mariés dans PEglife , 
.fuffient obligés , toute leur vie, à affifler æk.v 
méfiés paroi (fiales , aux offices divins & aux inf- 
truclions , & à remplir les autres devoirs de 
la Religion Catholique , à peine d'être jugés 
comme relaps , c’eft-à-dire , bannis, flétris & 
de voir leurs biens confifqués. 

Ainfi les Proteflans auroient été obligés , 
pour obtenir la faveur du mariage , de fe fou- 
mettre pour toujours à l’infpeélion & à la féruie 
de leurs Curés, qui auroient pu les dénoncer 
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à laJuftice toutes les fois qu’ils auraient man« 
que à la meffe ou au fermon. 

Mais comme on prévoyoit que bien des 
Juges n’auroient pas affez de zele pour punir 
de pareils délits par des peines fi graves , l’Evê- 
que d’Alais , exigeoit que le jugement fut pro- 
noncé par le Commandant de la Province , ou 
en fon abfence , par l'Intendant , fans forme ni 
figure de procès. 

Il avoit fans doute entendu dire que M. de 
Louvois avoit autrefois introduit cette jufiice 
militaire contre des Rebelles armés dans le 
Vivarais , & que cette Ordonnance avoit été 
renouvellée dans des cas femblables , & il lui 
paroifi'oit tout fimple qu’on punît dans la même 
forme ceux qui auroient commis le crime de 
manquer à la meffe , ou de faire gras pendant 
le Carême. 

Quelque étrange que cetie négociation pa- 
roiffe , on devoit s’y attendre. C’eft ce qui 
arrive prefque toujours, quand le Gouverne- 
ment permet qu’on négocie au nom du Roi 
avec fes fujets. 

Les Evêques doivent certainement être con- 
fultés par le Roi fur ce qui intérefïe la Reli- 
gion ; mais fous quelque afpett qu’on les con- 
fidere , on ne doit point négocier avec eux. 
' Comme Miniftres de l’Eglife, il ne leur efl 
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permis d’avoir aucune condefcendance ; & 
comme Sujets du Roi , il ne leur appartient 
pas d’exiger des conditions. 

L’Evêque d Alais, dans le même Mémoire^ 
commence par déclarer qu’il n’eft pas d’avis 
que U Roi appcfantiffe fa main fur Us Religion 
naires , 6 * encore moins qu'il Us accable de chdf. 
timcns , parce que l'expérience a appris que la 
vioUnce , en fait de Religion , produit peu de bons 
effets . . . 

Cependant il croit néceflaire de) faire quel- 
ques exemples y fuUment pour faire connoître que 
f intention du Roi ejl que fes Ordonnances foient 
exécutées. ... . .. _ . , ;.. 7 . .* 

i Ces exemples furent réellement faits , & 
les intentions du Roi furent manifeftées de la 
façon la plus énergique. Car ce fut peu après 
la négociation de l’Intendant avec l’Evêque 
d’Alais, que furent faites les exécutions des 
.Prédicars , & enfuite les aflaflînats dont nous 
•avons parlé. *. : : • r.o 

L’Evêque d’Alais & un autre Evêque, eurent 
enfuite une -fécondé conférence avec l’Intea- 
, danr , où., fléchis par fes bons .procédés , ils • 

uconfentirent à laifler marier quelques Nouveaux 
Convertis auxquels on prenoit un intérêt par- 
~toçulier.;,,en les difpenfent de l’abjuration par 
écrit, qu’on exigeait des autres, xnais L à cou* 
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‘dition qu’on leur en garderoit le fecre’t. C’étoit , 
difoient-ils , une expérience pour prouver à 
l’Intendant que ceux pour qui on auroit cette 
complaifance, ne deviendroient pas de bons 
Catholiques. 

• Ce qui m’a le plus furpris dans le Mémoire 
d’un Evêque, qui paroît s’être principalement 
occupé des affaires de la R. R R., a été de voir 
qu’il fe trompe fur le fait principal & fonda- 
mental qui eft celui de la révocation de l’Edit 
de Nantes, & qu’il femble n’avoir feulement 
pas lu l’Edit d’Odtobre 1685. 

Il dit que Louis XIV, en révoquant l’Edit 
de Nantes , défendit £ exercice de toute autre Re- 
ligion que la Catholique , Sc il en conclut qu’il 
y eut alors une converfion générale , & que 
tous ceux qui perfjlent dans leurs erreurs man- 
quent aux promcjjes qu'ils ont faites & contri- 
dïfent ce qui efi prtfcrit par CEdit de s 68 5 . 

: c Comment peut-on dire que ceux qui vivent 
en 175 z, manquent aux *promeffes qu’on fup- 
: pofe faites par eux en 1 68 5 ? D’ailleurs, com- 
ment eft-il poffible que l’Evêque d’Alais , ou 
ceux par qui il faifoit faire fes recherches, 
ayent: ignoré que ce qu’on appelloit l’exercice 
- en r68-5 , & ce qui a été toujours cornu forts 
•.<« nom depuis 1598, eft l'exercice public, âc 
les Afiemblv'çs dont la fupprellion n’a jamais 
y J 
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ôté à chaque particulier la liberté de profef- 
fer en particulier fa Religion, ainfi n’a point 
produit une converfion générale. 

Si l’Evêque d’Alais étoit induit en erreur 
par (es Théologiens fur cette lignification , il 
auroit fuffi de lire l’Edit même de 1685. Il y 
auroit vu en termes exprès que lejdits de la 
R. P. R. pourront demeurer dans le Royaume 
fans y être troublés ni empêchés , fous prétexte 
de leurdite Religion , à condition , comme dit 
tjl , de ne point J aire £ exercice , de ne point 
s’ajfembler fous prétexte de priere > ou de culte de 
ladite Religion. . " > « 

S’il avoit eu connoiffance de cet article de 
l’Edit , il n’auroit fûrement pas prétendu que 
ceux qui perfiftent dans leurs erreurs , contre- 
viennent à l’Edit de 1685. 

D’autres pourroient dire qu’ils contredifent 
la notoriété de droit ou préfomption légale 
de la Déclaration de 1715 ; mais l’Evêque 
d’Alais me pouvoit pas leur faire ce repro- 
che, puifqu’une partie fon Mémoire eft em- 
. ployée à détruire cette fuppofition. 

S’il eft étonnant que l’Evêque, qui -avoit 
.pris fur lui de traiter cette affaire avec l’In- 
tendant & de faire imprimer fa lettre , ait 
ignoré cette difpofition de la loi; il l’eft en- 
core plus qu’aucun des autres Evêques, ou 
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des Catholiques zélés de fa Province, ne l’ait 
averti de fon erreur. 

Je pourrois citer encore d’autres faits qui 
prouvent également que dans la Province 
même , qui étoit depuis 1730 le théâtre de 
la difpute , ceux qui en furent les principaux 
aâeursne fe donnoient pas la peinede remon- 
ter au principe & d’examiner l’état primitif 
de la queftion. 

-, Leurs, Mémoires font cependant remplis 
d’une grande profufion d’érudition; je crois 
qu’il y avoit dans la Province des Subal- 
ternes que les Evêques, les Commandans, 
& les Iotendans faifoient travailler. Tel 
étoit l’Abbé de Caveirac attaché à plufieurs 
Evêques de 1751 , & qui a été le Champion 
de leur doctrine dans deux ouvrages imprimés. 
Ceux-là étoient très-inftruits , mais fe gardoient 
bien de dire ce qui n’étoit pas favorable à 
leurs pallions. 1 • 

Cela explique pourquoi Louis XV, pendant 
tout fon régné , n’a jamais été averti qu’on 
pourroit .trouver dans des loix de Louis Xi V, 
lui-même , les principes de décifion fur une 
affaire qu’on lui préfentoit comme très- difficile. 

Ce fut après ces conférences particulières 
avec quelques Evêques , qu’on convoqua tous 
jceqx jde la Province chez le Commandant. 


Digitized by Goc 



( 107 ) 

• Dans le Mémoire donné en leur nom , H 
ne fut point fait mention du traité propofé par 
PEvêque d’Alais. On difcuta les queftions ; & 
dans cette difcuffion on retrouve tous les 
principes de cet Evêque , on cite les mêmes 
autorités que lui ; enfin on voit que le même 
efprit a préûdé aux deux ouvrages. 

Mais j’y trouve des contradictions que jé 
ne peux expliquer qu’en les attribuant à la 
précipitation avec laquelle on voulut que ces 
Evêques s’expliquaffent fur une matière qui 
aurait mérité de longues réflexions. 

Les Evêques déclarent qu’il leur cft défendu 
de donner les chef es faintts à d’autres quà des 
Saints , & que la Foi ejl le premier pas pour être 
admis à la participation des Sacremens. 

En même tems ils foutiennent & prouvent 
très-bien qu’il faut renoncer à la luppofition 
qu’il n’y a plus de Proteftans en France. 

Ils établirent donc que ceux qu’on nomme 
Nouveaux Convertis font des Proteftans à qui 
le Sacrement de Mariage doit être refufé , ce- 
pendant ils demandent au Roi l’exécution des 
Déclarations de 1697 & de 1714, en ce 
qu’elles leur ordonnent de faire réhabiliter leurs 
mariages. 

■ Ils invoquent cette Déclaration de 1714 * ils • 

difent que cette fagt loi réunit les moyens Us plus 
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propres à fixer £ humeur inquiété des Religionnai - 
res , 6c ils ne fongent pas qu’elle ne prononce 
rien fur les Religionnaires, parce qu’elie eft 
fondée fur la fuppofition qu’il n’y en a plus , 
& qu’en détruisant cette fuppofition , ils ont 
détruit la Déclaration. 

Ils terminent leur Mémoire en difantque l’ou- 
vrage de la réunion générale des P. R. itoit 
prefque confommé quand le relâchement de l’ad- 
miniftration a détruit l’effet des fages mefures 
prifes jufqu’alors ; ils fixent l’époque de ce re- 
lâchement au tems où M. le Nain , qu’ils n’ai- 
moient pas, fut Intendant de leur Province , 5 C 
ils citent le témoignage de M. de Bernage , fon 
prédéceffeur, qu’ils regrettoient , & difent d’a- 
près lui que £ expérience a prouvé le peu de fin - 
cérité des démonfirations extérieures des prétendus 
Nouveaux - Convertis , & que le fond des erreurs 
a toujours fubfifié en Languedoc , malgré les pré- 
tendues converfions. L’Evêqu e d’Alais avoit at- 
«fté avant eux que de deux cens Nouveaux- 
Convertis mariés en face d Eglife après toutes 
les épreuves , il n’y en avoit pas deux qui fuf- 
fent reliés Catholiques. Ils favoient donc que 
la converfion générale n’étoit pas fi près d’être 
confommée du tems de M. de Bernage. 

Ils conviennent de la nécelfité de venir au 
fecours des malheureufes famille s flétries de 
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bâtardife ; & voici fur cela à quoi fe réduit lè 
fyftême répandu dans tout leur mémoire. 

La bâtardife réfulte des mariages illégaux , 
ils ne peuvent être célébrés que par des Pré- 
dicans, il n’y a qu’à les chaffer du Royaume, 
par la terreur des fupplices. Mais en rendant le 
mariage illégal impoffible, ils ne rendent pof- 
fible aucun mariage légal ; leur fyftême ne tend 
donc qu’à réduire les Proteftans à l’alternative 
du concubinage qui laiffera leurs enfans bâtards, 
ou d’affurer l’état de ces enfans par une hypo- 
crifie qui les conduife à profaner le Sacrement 
de mariage. ' • v . 

Cependant c’eft d’empêcher cette profana- 
tion du mariage qu’ils paroiffent occupés dans 
tout leur mémoire ; & le moyen que les Evê- 
ques regardent comme le plus efficace , eft 
d’exiger de ceux qu’on mariera , c’eft-à-dire , 
tles Religionnaires ( car dans ce mémoire ils font 
nommés par leur nom ) d’abjurer leur religion 
par écrit, ce qui feroit un parjure, & de don- 
ner des certificats de confeffion & de commu- 
nion préalables , ce qui feroit des facrileges. 
Ainfi pour empêcher de profaner un Sacre- 
ment, ils propofent d’en profaner trois, & d’y 
joindre un parjure. 

Les Evêques de Languedoc fe feroient épar- 
gné toutes ces inconféquences , s’ils s’étoient 
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contentés de dire qu’ils ne peuvent regarde* 
ceux qu’on veut nommer Nouveaux-Convertis 
que comme de véritables Proteftans, parce qu’on 
ne peut pasferefufer à l’évidence , &qu’il n’eft 
pas permis de marier des hérétiques dans l’Egli- 
fe, & qu’ils euffentlaiffé au Souverain temporel 
le foin de ftatuer fur l’état civil de ceux de fes 
fujets qui ne font pas dans l’Eglife. 

58°. Au fond je crois que ni les Evêques ni 
M. Joly de Fleury n’avoient fincerement le 
projet d’obtenir ce qu’ils demandaient par leurs 
Mémoires. ; . 

Les Evêques de Languedoc qui avoient vu 
.l’année précédente égorger plufieurs Cures, 
qui favoient que pour mettre les autres à l’abn 
d’un pareil fort , il avoit fallu envoyer une 
armée dans la Province & qui n’ignoroient pas 
qu’à la première guerre elle n’y refteroit pas, 
ne demandoient qu’on recommençât les exé- 
cutions qui avoient câufé ce malheur , que 
parce qu’ils étoient bien fûr$ de ne pas l’ob- 
tenir. 2 .b : : * ' • '* ■; " :• 

Je fuis tws-perfuadé qu’un Magiftrat auffi 
éclairé que M- Joly de Fleury ne croyoit pas 
non plus qu’il fallût ne donner aux roteflai» 
de moyen de fe marier que par une longue.' & 
-difpendiètife;procédure. 

£e moyen a été employé utilement par les 
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Janféniftes qui ont forcé kurs Evêques à leur 
faire donner les Sacremens à la mort , parce que 
ces Janféniftes étoient des bourgeois de Paris ou 
d’autres Villes dans lefqueiles ils avoient pour 
amis & pour confeil des gens de Palais par 
qui ils étoient guidés. M. Joly de Fleury 
favoit bien que cela eftimprati cable pour des 
montagnards du Yivatais ou des Cévennes qui 
n’ont ni le tems , ni les facultés néceflaires pour 
plaider contre leur Curé , d’abord par unefom- 
mation-, puis dans la Ville épifcopale , & en- 
fuite à Touloufe , pour .y foire juger leur appel 
confine, d’abos. ' v 

Mais les Evêques & les Magiftrats voyoient 
évidemment que rien ne fe termineroit par les 
Conférences., ainfi qu’ils n’avoient rien, à faire 
que de bien établir dans leurs Mémoires , les 
uns les droits du Clergé , les autres les droits 
de la Puiflance temporelle. . . j 

; 59 9 . Je crois qu’en voilà plus qu’il n’en faut 
pour comprendre pourquoi le feul parti rai- 
fonnable n’a pas été pris depuis 171 5 jufqu’en 
1751 , & foire voir qu’on ne doit pas induire 
de cette ina&ion qu’on y a trouvé des incon* 
véniens infurmontables. . 

- -i Les Magiftrats n’ont jamais voulu rendre les 
Prote flans bâtards 9 puifqu’ils ont toujours 
inûfté , pour que le Clergé leur accordât un 
ïnariage légitime. 
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Ils n’ont pas , à la vérité , propofé de marier' 
les Proteflans hors de l’Eglife Catholique. On 
en a vu les raifons. Au fond ils n’étoient pas 
chargés de l’Adminiflratron du Royaume. Ils font 
les organes de la Loi , on les a confultés fur la 
Loi ; ils ont répondu conformément aux Loix 
du Royaume. Mais s’ils n’ont pas propofé le 
mariage hors de l’Eglife , je ne vois point dans 
les Mémoires que j’ai entre les mains, qu’ils 
l’aient combattu, & je crois réellement qu’ils 
n’ontpaseuà lecombatre jufqu’en 1751., parce 
qu’il n’a pas été propofé. Au moins je n’én ai pas 
trouvé de trace dans le Mémoire de M. Joly 
de Fleury , qui étoit fortinftruit des faits. 

6 o°. Quant aux Evêques , ils ont toujours 
commencé par établir, aufli le principe qu’il 
faut donner aux Proteflans un mariage légiti- 
me. Il efl vrai qu’en s’expliquant , ils ont rendu 
ce mariage impoflible. Il ne s’enfuit pas qu’ils 
ayent eu le projet de rendre bâtardes, les races 
des Proteflans, il s’enfuit feulement que le petit 
nombre d’Evêques qui firent ce Mémoire à la 
hâte , ne réfléchirent pas affez fur les confér 
quences de leurs principes. - r > 

Ajoutons que ce ne font pas tous les Evêques 
du Royaume qui ont doiinérleur avis, -ce ne 
font que ceux d’une feule Province qu’on a 
confultés fie prefque toujours au milieu d’unfc 
' affembléç 
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affemblée d’Etats où ils a voient à traiter d’af- 
faires très-différentes fur lesquelles ils s’étoient 
.préparés j & ils ne l’étoient pas fur celle fur 
laquelle on les confultoit. 11 en arriva nécef- 
fairement que deux ou trois qui s’étoient par- 
ticuliérement attachés à cette affaire & qui y 
mettoient une grande chaleur, étoient les maî- 
tres des opinions & les rédafteurs des Mémoi- 
res. C’eft ce qui arrive dans toutes les délibé- 
rations de corps. Perfonnen ’ignore qu’un Mé- 
moire donné au nom d’un Corps entier, n’eft 
jamais que l’ouvrage d’un petit nombre. 

Ajoutons encore que la partie de ce Mémoire 
qui contient des propofitions fort finguliere$, 
n’eft point celle où les Evêques de Languedoc 
parloient en qualité de Miniftres de TEglifç. 

L’Evêque d’Alais eft le feul qui, en difputant 
avec l’Intendant fur la notoriété de fait, voulut 
établir les mêmes principes fur l’adminiftration 
des Sacremens que d’autres Evêques tînt fou- 
tenu depuis dans le tems de leurs querelles avec 
les Parlemens. Mais cette queftion ne fut pas 
agitée dans le Mémoire donné au nom de toi-ts 
les Evêques de la Province. 

-• On n’y difcuta pas non plus les limit és des 
deux Puiffances fur ce qui concerne le rnariâge. 

L’Intendant de Languedoc qui vo'jloit ame- 
ner les Evêques à Ion avis, éear^. toutes ces 
Partit I. H 
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queftions délicates & leur demanda feulement 
de confentir volontairement aux mariages des 
Nouveaux-Convertis qui leur étoient fulpeôs* 
f c’eft-à-dire , pour parler en termes clairs , qui 
étoient notoirement Proteftans. 

Sur cela ils déclarèrent en qualité d’Evêques 
que ces mariages étoient des profanations qu’il 
falloit faire ceffer ; & en cela ils remplirent 
dignement la fonâion de Minières de l’E- 
glife. 

Ils demandèrent enfuite l’exécution rigou- 
reufe des Loix pénales de Louis XIV. 

Or, ce ne peut être en qualité d’Evêques 
qu’ils firent cette demande. Les Evêques font 
des Miniftres de paix dans les tems de colere. 
Lorfqu’ils confeillent des fupplices , ils fe re- 
gardent comme des Laïcs confultés par le Roi. 
Quand le Cardinal de Richeliau donnoit des 
confeils de ce genre à Louis XIII, ce n’étoit 
point le Prêtre , ni le Cardinal qui parloit , 
c’étoit le Miniftre. 

- Je ne doute pas que le Clergé d’aujourd’hui 
<.ne défapprouve ces confeils imprudens qu’un 
excès de zèle infp'roit alors à quelques Evê- 
ques; il ne s’enfuivra pas que ceux d’aujour- 
d hui penfent autrement que leurs prédécefleurs 
fur ce qui eft de. leur miniftere. 

. Les Eyêques. de Languedoc ne firent cette 
>1 À .... . 
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faute que parce qu’ils voulurent parler de ce 
qui ne les concernoit pas , & j e crois que les 
Magiftrats qui difputoient contre eux auroient 
bien fait suffi de fe moins livrer à des difcuffions 
aites pour des Théologiens. 

lis auroient pu fe difpenfer d’examiner tous 
les Rituels anciens & nouveaux des différens 
Diocefes , pour prouver aux Evêques qu’ils- 
a voient tort. Ils dévoient s’en tenir à la Loi ; 
& Puisqu’ils étoient partifans de la fidion qu’il 
n y a plus de Proteftans en France , q u ’il s 
regardoient comme une préemption légale - 
d etoit inutile de difputer fur le genre d’épreuve 
quon devoir admettre. Us dévoient dire feule- 
ment que tout Protefiant François doit', fui- 
vant la Loi du Royaume , être réputé Cathô- 

bque amfi que le Curé , ne doit pas faire plus 
de difficultés pour le mar ; age de ce , ui 

foupçonne dette Pfoteftant , qu’il „< a d roit 
den taire pour celui d’un ancien Catholique. 

La difpute auroit été plus courte, fi on s’en 
était tenu à cela ; il eft vrai qu’on ne fe feroit 

pas concilié, mais le Gouvernement auroit vu 
que la conciliation étoit impoffible ; & alors il 
auroit peut être eu recours à d’autres que ceux 
qui, depuis fi long-tems, étoient employés inu- 
ti.ement dans les négociations , & il f e feroit 
irouve quelqu’un qui auroit fimplifié la quet 

H * 
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tion , & auroit fait voir qu’elle fe réduifoit à 
rien , en abandonnant la fiftion qu’il n’y avoir 
plus de Proteftans en France, & reprenant les 
premiers erremens de Louis XIV du tems oit 
il convenoit qu’il y en avoir encore (i), 

*”• Mais , dira-t-on , qu’eft-ce que les Evêques de 
Languedoc auroient répondu en 1751, fi on 
les avoir confiâtes fur le projet de donner 
aux Proteftans un mariage légitime hors de 
1 -Eglife. 

Je n’en fais rien : ce que je fais , c’eft qu’on 
n’avoit pas à les confulter fur cela. Il étoit très- 
bon de confulter en particulier chaque Evêque , 


( 1 ) Je ne peux me refufer de rapporter ici la con- 
clufion d’une Lettre de M. le Maréchal de Richelieu. 
On y verra ce qu’a dû penfer l’Adminiftrateur d’une 
Province , qui n’étant ni Evêque , ni Magiftrat , étoit 
neutre dans la difpute. 

Je ne prononcerai point que les Evêques puiffent admi- 
rùftrer le mariage , quand leur conjcitnce ne leur permet pas 
de le conférer ; mais je prononcerai hardiment qu’il faut 
trouver quelqu expédient pour concilier Us deux e \cès ; & 
que fi la Religion exige de la déférence au fentiment des 
Evêques , fur F adminifiration des Sacrement de Baptême & 
de Mariage aux Nouveaux-Convertis , F ordre politique , le 
tien public , 6* les liens les plus facrés de la Société exigent 
nécejfaircment une loi certaine , invariable 6* uniforme , pour 
afiurer [état d’un fi grand nombre de Sujets du Roi. 
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comme homme pieux , prudent & éclairé , qui 
connoiffoit les Proteftans, parce qu’il y en 
avoit beaucoup dans Ton Diocèfe ; mais puif- 
qu’on n’avoit pas befoin dans ce plan du con- 
cours du Clergé , on n’avoit pas befoin non 
plus d’un avis donné en corps par les Evêques 
de Languedoc. 

6i°. Quant aux principaux Miniftres de 
Louis XV, jufqu’autems dont j’ai des Mémoires, 
j’ai avancé qu’ils n’ont jamais eu le projet de 
réduire à la bâtardife les races des Proteftans. 

On n’en a jamais foupçonné M. le Régent, 
ni M. le Duc de Bourbon. Ce dernier y a eu 
grande part , puifque c’eft de fon te'ms qu’a été 
rendue la Déclaration de 17*4 ; mais on ne 
peut pas douter qu’il ne fe foit rendu fans 
beaucoup d’examen au vœu unanime du Coït* 
feil. Les affaires de l’Eglife n’étoient pas ce qui 
l’occupoit le plus. 

C’eft le Cardinal de Fleury à qui on croit 
devoir imputer cette grande faute d’adininiftra- 
tion , parce qu’il étoit Evêque , & très-atta»* 
ché aux prérogatives du Clergé. 

Ce que nous avons rapporté l’en juftifie. Il 
penfoit étant- premier Miniftre ce qu’il avoit 
penfé étant jeune Eccléfiaftique à Montpellier, 
ce qu’a voient penfé M. Flechier & les autres 
Evêques de Languedoc qui avoient été fes 
amis & fes premiers maîtres. H 3 
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Mais de plus , je crois qu’il eft bon de tap^ 
porter dans un plus grand détail une anecdote 
dont nous avons déjà fait mention , & qui fera 
connoître fa façon de penfer. 

6i°. J’ai parlé d’après M. Joly de Fleury d’un 
projet qui lui fut donné , dans lequel les Protef- 
tans auroient eu un mariage légitime , quant 
aux effets civils , fans profaner le Sacrement. 
En voici l’hiftoire. 

Il reçut ce mémoire peu de tems après fon 
avènement au miniftère , d’un Ecclcfiaflique 
qu’il avoit autrefois connu en Languedôc , 
& qui fe nommoit l’Abbé Robert. 

Cet Abbé Robert fe crut obligé de repré- 
fenter au Cardinal que rien n’étoit plus fcanv 
daleux & plus douloureux pour un homme de 
bien que le fpeâacle des épreuves qu’on faifoit 
iubir dans le diocèfe de Nîmes, aux Protef- 
tans qui vouloient fe marier. 

Elles confiftoient à obliger ces Hérétiques , 
à afîifter régulièrement pendant quelques mois 
à l’Eglife , où leur préfence affligeoit les bons 
Catholiques qui n’ignoroient pas leur façon de 
penfer. 

Après l’épreuve , on faifoit femblant de tes 
regarder comme finceremeut convertis , & on 
les marioit dans l’Eglife , ce qui paroiffoit à 
l’Abbé Robert une profanation. Après cette 
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comédie , on éfoit fûr de ne les plus voir repa- 
raître dans l’Eglife, & ils reprenoient la pro- i 
feflion de leur Religion. Cette lettre a été im- 
primée, & très-répandue en Languedoc. Cepen- 
dant je n’ai pu l’avoir. Ce que j’en rapporte, 
eft cité d’un -long fragment qui eft cité dains 
un livre imprimé. Mais la citation eft furemenit 
exafte, car l’auteur de ce livre a été contredit ^ 
& fes contradiéleurs n’ont pas contefté >la vérité 
du paffage cité, ils fe font, contentés de cher- 
cher à affoiblir le témoignage de l’Abbé Roberti; 
en difant que c’étoit un vieillard qui avoit dei 
l’humeur , & qui ayant -.eu beaucoup de crédit 
dans fon Diocèfe, fous M. Flechier, fonjan.-; 
cien Evêque , n’aimoit pas fon fu’cceffcur. T 
Le Mémoire de M. Joly de Fleury m'apprend î 
quel étoit le remede propofé par cet’lAbbéy 
pour faire ceffer ces fcandales. M.; rjrr.-y 
Il demandoit qu’on fupprimât ces indécentes- 
épreuves; & pour obvier en ‘mênïe-tems aux! 
profanations du Sacrement & au* bâtardifos , 
il vouloit qu’on établît d eux fortes de mariages 
qui feraient tous deux célébrés dans l’Eglif© 
Ôc par les Curés. , - « • :/.-p o -v; 

Dans l’un qui feroit le mariage des Catholi- 
ques, le Prêtre prononcerait, les paroles facra- 
mentales, ego vain matrimonium con/ungo p&a 
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l’autre qui feroit pour les Protéftans ne dévoit 
être qu’un engagement pris par les conjoints t 
& b tni par le Curé avec, t eau & lt Jigne de la 
croix qui , fans être facremtnt , auroit cependant 
tous les -effets civils. ... 

Le Cardinal goûta beaucoup ce projet , & 
le communiqua d’abord au Cardinal de Rohan , 
qui l’approuva , enfui te au Cardinal de Bifîi , 
qui s’y éppofa. • ,r : ; ; t . '■ 

* Il eft donc vrai que le Cardinal de Fleury 
recoanoifToh lai néeeflité. de donner aux Pro- 
teftans un mariage légalv & qu’en même* tenu 
il auroit voulu évkerla profanation du Sacre- 
ment. t H l •!..»* > 

Je ne* 1 crois pas que le moyen propofé pan 
l'Abbé Robert fut le meilleur û on eût 
voulu, l’exécuter , je fuis perfuadé que beau-o 
coup d’Evêques-aiiroient penfé comme le Car-, 
(filial dé. Biffi , que c’étoit toujours profaner 
Ixs Autels d’y admettre; des Héréciques. 

"Maisrien n'étoit phisaifé que de lever cette 
difficulté car puifque dans ce plan» on con- 
veripii que le mariage:des Protéftans ne devoit 
être qu’un engagement civil , & ne devoit 
produifè que des effets civils; il étoit naturel 
de le faire contra&er en préfence de l’Officier 
civil , fans le faire bénir par un Miniftre de 
l’Eglife. 
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,6}*. A préfentil eft bon de faire connoître, 
l'homme qui donna cette idée au Cardinal de 
Fleuri. Ce que j’en vais dire n’efl pas dans le 
Mémoire de M. Joli de Fleury , mais je l'ai 
trouvé dans des livres imprimés , 8c dans la 
correfpondance de M. Flechier & de M. de 
Bâville , Intendant de Languedoc , qui m’a été 
communiquée. . 

L’Abbé Robert exerçoit le miniflère dans le 
Diocèfe de Nîmes depuis quarante ans , 6c 
étoit accablé d’âge 8c d’infirmités quand il 
écrivit fa lettre au Cardinal, qui fut imprimée 
après fa mort fur la minute qui en refia entre 
les mains de fes domefliques. 

Il avoit été grand Vicaire de M. Flechier , 
& de plus fon ami intime 8c fon principal coo- 
pérateur dans l’adminiflration de fon Diocèfe. 

J’ai vu même par les lettres de M. Fléchier 
8c de M. de Bâville , qu’ils faifoient un cas fi-, 
particulier de l’Abbé Robert , qu’ils penferent; 
que pour le bien de la Religion , il falloit lui 
faire donner un Evêché dans le pays des 
Proteflans , 8c qu’ils firent pour cela des dé- 
marches qui ne réufîirent pas. 

Or, M. Fléchier penfoitfur le mariage des 
Proteflans comme tous les Evêques de fon 
tems. Il penfoit qu’il falloit les marier dans 
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ITglife Catholique , lorfqu’ils fe déclaroient 
Catholiques (i). 

Il n’efl pas douteux que celui qu’il vou'oit 
mettre à la tête d’un Diocèfe oii on avoit af- 
faire aux Proteftans, ne peufât comme lui. 

Cependant nous voyons en 1726, ce même 
Ecclcfiaftique tenir un langage différent , ÔC 

(1) Tout lé Mémoire de M. Fléchier , dont nou* 
avons parlé , eil fait pour prouver contre le Cardinal de 
Noailles, qu’on ne doit point s’inquiéter des mauvaifes 
communions qu’on fait faire aux faux convertis , en les 
obligeant à paroitre à l’Eglife ; ainft à plus forte raifon 
il n’étoit pas d'avis qu’on leur refusât le mariage. 

Cependant on cite une lettre de lui où il dit : que 
fi quelqu’un dans fon Diocèfe faifoit profejjion ouverte du 
P roteflantifme , & n'en faijoit pas abjuration , il ne per- 
mettrait pas qu'on le mariât. 

Mais ce pafTage , bien entendu , n’a pas d’application 
à la queftion. Ceux qu’on recevoit au mariage du tems 
de M. Fléchier fe difoient Catholiques en fe préfen- 
tant à l’Autel ;& cet aéle étoit tellement réputé une abju- 
ration, que jufqu’à la Déclaration de 1698 , il fufRfoit 
pour exig r enfuite qu’ils rempliffent toute leur vie les 
devoirs de Catholiques , à peine d’être traités comme 
Relaps. 

Nous avons fuffifamment expofé tout ce fyftême des 
Evêques de 1685. M. Fléchier ne le contrediloit pas, en 
difant qu’il ne permettroit pas de marier un Proteftant qui 
n’auroit pas abjuré , c’eft-à-dire , qui même au pied de 
l’Autel fe feroit déclaré Proteftant. 


Dr zed >y GoogTt 



( ï*3 ) 

être indigné des profanations qu’occafionnoit 
le mariage des Hérétiques dans l’Eglife. 

Il ne taut pas dire que ce fut par légéreté 
qu’il changea de façon de penfer. Il dit lui- 
même dans fa Lettre, que l’expérience de qua- 
rante ans lui a appris qu’il faut renoncer à l’ef- 
pérance que ces profanations multipliées pro- 
duifent un jour des convenions finceres. 

C’éroit un homme de bonne foi qui croyoit 
devoir fe rétraûer quand il avoit été détrompé 
par l’expérience. Saint Auguftin lui en avoit 
donné l’exemple. 

Cette anecdote m’a paru intéreflante pour 
confirmer la vérité que j’ai établie, qu’on ne 
doit blâmer de leur façon de penfer ni les 
anciens Evêques ni ceux de ce tems-ci. 

Voici un homme raifonnable qui a exercé 
le miniftere au milieu des Proteftans dans les 
deux fiecles, & qui convient qu’il faut aban- 
donner l’ancienne méthode. 

Il eft bien fâcheux qu’il ait été trop vieux 
& trop infirme pour que le Cardinal ait pu 
l’appeller auprès de lui , & le faire connoître 
de M. Joly de Fleury & des autres Magiftrats 
qu’il confultoit. 

Cet homme de bonne foi , & qui , vivant 
depuis quarante ans au milieu des Proteftans, 
les connoifloit mieux que les Magiftrats de 
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Paris , leur aurait fait fentir l’inutilité de leur 
fyftême pour la converfion , & la nécefïité de 
faire ceffer les fcandales & les profanations , 
& réciproquement ces Magiflrats lui auroienÇ 
fait entendre que le mariage qu’il propofoit 
étant réduit à un engagement civil , c'étoit de-* 
vant les Minières de la Juiiice civile qu’il de- 
voit être contracté, & il y auroit peut-être 
amené le Cardinal de Fleury qui avoit con- 
fiance en lui. 

Cette velléité du Cardinal n’eut aucune 
fuite , & cela n’eft pas étonnant. Un premier 
Miniftre a trop d’affaires pour fuivre celles 
fur lesquelles perfonne ne le preffe. Les Pro- 
teftans n’avoient point d’interceffeur auprès de 
lui, & il n’entendoit parler d’eux que par des 
Evêques ôc des Magiflrats qui avoient des fyf- 
têmes contraires à celui de l’Abbé Robert, 6c 
à celui qu’il auroit fallu y fubftituer. 

64°. Après le Cardinal il n’y eut point de 
premier Minière. M. le Chancelier d’Aguef- 
feau devoit naturellement être le Miniftçe prin- 
cipal fur tout ce qui concerne le droit public 
du Royaume & les affaires de l’Eglife. 

Malheure ufement ce grand défenfeur de nos 
Loix étoit réputé dans -le Confeil & dans l’ef- 
prit de Louis XV , l’antagonifle du Clergé. 

Sur toute autre affaire il étoit écouté comme 


Digitized by Googffc 



( “S ) 

un oracle , mais il étoit fufpeû fur ce qui inté* 
reffoit la Religion. 

Je n’ai pas eu Je bonheur d’avoir aucun ou- 
vrage entier de lui fur les affaires des Protef- 
tans. Je n’ai qu’un paflage d’une lettre écrite 
par lui en 1740 , aux Evêques de Languedoc; 
je vais le rapporter en entier. 

On y verra que , comme Magiftrat , il avoit 
la même façon de penfer que M. Joly de 
Fleury ; mais que comme Adminiftrateur ÔC 
comme homme d’Etat , il ne vouloit pas à cette 
occafion, livrer une guerre au Clergé. 

Pajfage de la Lettre de M. et Aguejfeau. 

» Aucune Loi ne peut faire ceffer le véritable 
n obftacle qui empêche les nouveaux réunis 
» de fe conformer aux Loix de l’Eglife 8c de 
» l’Etat dans la célébration de leurs mariages , 
» puifque c’eft l’Eglife elle-même qui forme 
» cet obftacle par la difficulté que les Evêques 
» & les Curés font de conférer ce Sacrement 
h à ceux qui ne croyertt pas que c’en foit un.... 

» Les uns exigent de plus grandes épreuves, 
» les autres en demandent moins , mais tous 
» s’accordent à en defirer. Peut-on blâmer 
» leurs précautions , & quand ils les porte- 
» roient trop loin j le Roi auroit-jl le pouvoir 
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h de les condamner , & de donner une Loi 

» fur une matière purement fpirituelle ? 

m Ne vaudroit-il donc pas mieux fe laiiler 
* » tromper en quelque maniéré , croire ceux 
» qui , apres avoir profeflé au-dehors la Re- 
» ligion Catholique, affurent qu’ils font con- 
» vertis de bonne foi , en s’adreffant à l’Eglife 
» pour recevoir la bénédi&ion nuptiale , & 
» ne point vouloir chercher à fonder le fond 

» des cœurs? Ainli il faut ou que l’Eglife 

» fe relâche un peu-de fa rigueur par quelque 
» tempérament femblable à celui qu’on vient 
» de propofer ; ou fi elle ne croit pas pou- 
» voir ni devoir le faire , il faut qu’elle ceffe 
» de demander au Roi d’ufer de fon autorité 
» dans une conjontture où il ne pourroit la 
>» mettre en œuvre que pour réduire en quel- 
» que maniéré fes fujets à l’impoffible , en leur 
» commandant de remplir un devoir de Re- 
» ligion que l’Eglife ne leur permet pas d’ac- 
» complir ». 

On voit par ce paffage que M. le Chan- 
celier d’Agueffeau penloit que les Evêques ne 
dévoient pas refufer le mariage aux Protef- 
tans. 

t 

Mais il ne croyoit pas que la Puiffance tem- 
porelle dût les y contraindre ; ainfi on ne doit 
pas douter qu’il ne fût d’avis de donner un 
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autre mariage ltgal à ceux à qui le mariage 
dans l’Eglife Catholique étoit impofïible. 

Il ne s’explique pas fur cela , & il ne le 
devoit pas dans une lettre miniftérielle , jufqu’à 
ce que le Roi fe fût déterminé. Mais il me 
femble qu’il n’efl pas difficile de deviner fa façon 
de penfer. 

Il eft bien fâcheux que la prévention du 
Roi & cette malheureufe note de Janfénifme 
que le Clergé a voit imprimée fur lui , ne lui 
aient pas permis de fe rendre le maître de cette 
affaire. Je crois qu’il y a long-tems qu’elle fe» 
roit terminée. 

65°. 11 y a voit peu de tems que M. d’A- 
gueffeau étoit mort en 1751 , & le Conftil 
s’occuppoit toujours de donner un mariage 
légal aux Proteftans & à leurs familles ; mais 
malheureufement on infiftoit encore fur le 
mo^en d’engager les Evêques à permettre de les 
marier en face d’Eglife. Toutes les inflrudions 
données à l’Intendant de Languedoc, qui occa- 
fionnerent fa difpute avec l’Evêque d’Alais ôc 
la Conférence de Montpellier , furent rédigées 
dans cette vue. 

J’ai eu entre les mains la minute d’une lettre 
du ii Odobre 1751, que M. le Maréchal de 
Richelieu lut aux E. êques aflémblés à 1*011- 
yerture de la Conférence. 
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Le Confeil vouloit qu’on repréfentât à ces 
Evêques la ncceffitc de faire cejfer le trouble que 
mettoït dans toutes les familles Cimpofjibilité de 
connaître tétat des hommes , & qu’on leur fît 
obferver que les ohfaclcS mis par eux aux ma- 
riages , réduif oient les P rote fan s à Je marier dans 
ces afftmblèts quon nomme du défert ; qu’on ne 
pouvoit avoir la preuve légale de pareils ma- 
riages, & que le Roi Itoit vivement touche du 
difordre que cela apportoit dans les familles d'un 
grand nombre de fes fujets. 

Les Ev êques fe regardèrent comme offenfés 
par cette lettre , qui leur attribuoit la caufe 
d’un défordre qui , félon eux , ne venoit que 
de la molleffe de l’Adminiftration depuis 1741. 
Leur premier mouvement fut d’arrêter une dé- 
putation au Roi pour fe plaindre de cette accu- 
fation. 

Ainfi d’une part le Confeil , & de l’autre les 
Evêques , regardoient la bâtardife des races 
Proteflantes comme un très - grand malheur, 
puifque le Confeil s’en fervoit pour engager 
les Evêques à fe défifter des difficultés qu’ils 
faifoient fur le mariage , & que les Evêques 
regardoient comme une injûre au Corps Epif- 
copal , qu’on les foupçonnât d’y avoir donné 
lieu. ■* ‘ ' - */'•'; ’ f ; 

66°. Depuis 1751, jüfqa’à'la'En du régné 

de 
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de Louis XV, il a été terni d’autres Conférences 
fur le fort des Prote'ftans. 

On confulta M. Gilbert, Confeiller d’Etat, 
qui donna un Mémoire. 

Je n’aî pu avoir ni ce Mémoire , ni aucun 
autre qui m’apprenne ce qui fe pafla dans ces 
Conférences. 

Pendant ce? vingt-deux années , tout alla aü 
hafard dans les Provinces. 

Il exiftoit dès Loix terribles & contradic- 
toires. Quelquefois elles étoient exécutées, 
quelquefois elles ne l’étoient pas. Il femble 
que le fort de ces malheureux citoyens dépen- 
dît de la fantaifie momentanée de chaquê Ad- 
miniflrateur. 

Les Parlemens eux-mêmes varioient dans leiilf 
conduite; les uns défapprouvoient la rigueur 
des autres. 

Il femble cependant que ces.Cours de Juf- 
tice réglée devroient avoir une marche uni- 
formé. 

Mais quand les Loix font d’une févérité dé- 
raifonnable & révoltante , on preqd le parti 
de les réputer comminatoires; &C alors l’exé- 
cution d’une Loi péna’e & la vie même des 
hommes dépend de la façon de penfer per- 
fonnelle , & quelquefois du caprice du Ma- 
giflrat. 

Partit /, 


I 
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Quant aux aûes qui conftatent l’état des ci- 
toyens , je crois que c’eft pendant ces vingt- 
deux années, que l’ufage de donner aux en- 
fans des Proteftans la note de bâtards fur les 
régiftres de baptêmes , que les Evêques de 
Languedoc paroiffent avoir fait ceffer en 1751, 
fut introduit dans quelques autres Diocefes , 
& dans prefque tous on refufa le mariage à 
ceux qui fe difoient Nouveaux Convertis ;ainû 
c’eft dans ce tems que l’ufage des mariages au 
défert eft devenu général. 

Cependant l’inaftion du Gouvernement , pen- 
dant ces vingt-deux années, a produit un bien. 
Elle a fait ceffer l’aigreur que quelques Evê- 
ques avoient mife dans cette affaire ; aigreur 
excitée dans les difputes dont nous avons 
parlé, & qui n’auroit peut-être jamais ceffé tant 
qu’il y en auroit eu. 

Aujourd’hui les Evêques fuivent toujours le 
mouvement de* leur confcience, en fe refufant 
à la profanation des Sacremens. Mais il n’en 
eft plus aucun qui demande au Roi des fup- 
plices , & je crois qu’il y en a peu qui ne con- 
vinffent aujourd’hui de la néceffité de donner 
un état civil à ceux à qui ils croient devoir 
j’cfufwf un Sacrement. 

Le Roi a eu pendant ces vingt- deux ans dif- 
férens Miniftres ; je crois qu’U n’y en a eu au-, 
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Cïin qui n’eût voulu- voir terminer cette mal* 
heureufe affaire. On dit qu’ils y. dnt trouvé* 
delà répugnance de ; la- part du Roi. . r'.-.r- 
Cette répugnance ne. pouvoit;venirque d’un 
grand refpeâ pour la mémoire de Lotus XIV ,1 
& des impreflions qu ? il , «voit reçues dans fa! 
jeuneffe du Cardinal de Fleury. ,-r { 
Ilauroit donc été bien important de pouvoir 
lui faire connoître qu’on n ? avoit -à- lui pro- 
pofer qu’une Loi de Louis XIV lui-même; qiier 
cette Loi n’avoit été abandonnée , que parco 
que la façon de penfer du Clergé de. ce teins 
avoit fourni un autre moyen -de pourvoir, i 
l’état civil des familles Proîeftantes,jainfi qu’on 
doit croire que Louis XIV. lui-même l’auroit 
fait revivre , fi c’étoit pendant fa vie que le 
Clergé eût changé de façon de penfer ; que 
les principes du Cardinal de Fleury n’étoient 
que ceux de Louis XlV ; ' qu’il a toujours re- 
connu la néceflité d’affurer l’état civil des ci- 
toyens; qu’il a été fur le point- fl’y pourvoir 
par une Loi trèS-peu différente, de celle qu’on 
propofe aujourd’hui; qu<? quand il en a été 
détourné , il fut bien éloigné de vouloir laiffer 
les Proteftans fans état , puifqu’au contraire il 
travailla pendant toute fa vie à engager les 
Evêques à leur en donner un par le mariage 
dans l’Eglife ; par conféquent que fi le Cardinal 
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avoît vécu dans le tems où il a été bien dé» 
cidé que les Evêques ne vouloient pas s’y 
prêter , il auroit pris un autre parti. 

Mais les Minières de la fin du régné de 
Louis XV ignoroient vraisemblablement tous 
les faits que nous venons de rapporter. Il 
n’étoit même pas poflibte qu’ils le fçuffent > 
parce qu’ils ne font recueillis nulle part. 

- C’eft ce qui m’a engagé à entrer dans un dé- 
tail, qu’on trouvera peut-être trop long, fur 
ce qui s’eft paffé pendant ce régné. 

. J’ai penfë que l’ignorance de ces faits ayant 
été préjudiciable pendant le régné de Louis XV, 
il pouvoit être bon de les réunir pour les mettre 
fous les yeux du Roi. 


1 
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MÉMOIRE 
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M. JOLY DE FLEURY. 
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L A fituation du Languedoc par rapport aux 
Religionnaires , eft telle qu’on, l’a vue fouvenr» 
quand on s’eft cru obligé , fur-tout dans les 
teins de guerre , de ne pas Cuivre à la rigueur 
la difpofiîion des Ordonnances fur cet objet ; 
mais on voit par ces Mémoires , que , par rap- 
port aux Evêques» ils fe rendent de jour en 
jour plus difficiles : ce qui ne peut tendre qu’à 
faire naître des difficultés fur la réunion. 

La guerre de 1688 ne produifit pas tant 
de fermentation parmi les Religionnaires, que 
celles qui ont fuivi. Le coup d.e la révocation 
.de l’Edit de Nantes ( ■ ) étoit récent , & avoit 
fait une vive impreflionfur eux. La profpérité 
des armes du Roi leur en impofoit , & la Dé~ 
claration de 1689, qui adjugeoit les biens des 

< 

( 1 ) En O&çbre i$8j* 

1 y 


Digitized by Google 



( «34 ) 

Reügionnaires fugitifs à leurs parens étant dans 
le Royaume ( au lieu qu’ils avoient été précé- 
demment contilqués), devenoit un frein qui 
contenoit les Nouveaux Convertis , parce que, 
pour profiter du bénéfice de cette Déclaration , 
ils étoient obligés de pratiquer les exercices 
de la Religion Catholique , Apoftolique & 
Romaine. 

On les contint plus efficacement encore de- 
puis les Traités de Paix de 1697 & 1698. Les 
deux Déclarations de 1698, qui donnoient à 
ceux qui éto’-'nt fortis du Royaume , la faculté 
d’y rentrer , même de rentrer dans leurs 
biens , à condition de faire profcffion de la 
Religion Catholique , furent une nouvelle ref- 
fource qui les contint , & qui donna lieu à la 
célébré Déclaration de la rrrême année , qui 
pourvoit , dans quinze articles , à tout ce qui 
devoit être pratiqué par les Religionnaires, par 
les Evêques , par les Curés , par les Officiers 
Royaux &c des Seigneurs. L’art. 7 & l’art. 8 
ont pourvu particulièrement aux Baptêmes & 
aux Mariages. Il ne s’y trouve rien qui appro- 
che de ce que les Evêques de Languedoc veu- 
lent aujourd’hui innover. 

' Mais la guerre de 1701 , qui a duré jufqu’en 
1 7 1 3 , 1 7 1 4 , & les difgraces que nos armées ef- 
fuyèrent , releva le courage des Religionnaires. 


Digitized by G 




( *35 ) 

Nos ennemis envoyèrent des Prédicans. On ne 
ceffoit de les aflurer que , par la paix , on 
leur permettroit l’exercice de leur Religion. La 
révolte du Languedoc obligea d’y envoyer des 
Troupes & des Généraux pour difliper les 
rebelles. 

La mort du feu Roi fuivit de trop près les 
Traités de -Paix de 1713 & 1714, pour répri- 
mer les excès des Religionnaires du Langue- 
doc. Les liaifons que M. le Régent prit avec 
les Anglois, releva leur courage. Ils publioient 
dans tout le Royaume , que l’exercice de la 
R. P. R. alloit être permis. C’eiî ce qui eft porté 
expreffément dans un Mémoire de M. le Maré- 
chal de la Fare , de 1718 , dont on parlera ci- 
après. «Les Nouveaux Convertis, dit -il, fe 
» font perfuadés , depuis la mort du feu Roi „ 
» que l’indulgence dont on a ufé à leur égard 
» pendant les premières années du régné de 
» Louis XV , pouvoit leur faire efpérer le 
» rétabliffement de l’exercicft de leur Reli- 
» gion ». Il parle des Prédicans venus de 
dehors. 

On fongea alors à y remédier par une nou- 
velle loi qui renfermeroit la difpofition de plus 
de deux cents Edits , Déclarations ou Arrêts 
qui étoient prefqu’ignorés. M. le Chancelier 
d’Aguefleau y travailla. Son féjour à Frefne 

I 4 - 
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fufpcndlt l’ouvrage : on en reparla à fon re^ 
tour. Pendant le Miniftere du Cardinal Dubois, 
o î reçut des nouvelles de la Guyenne , de la 
Xaintonge , du Languedoc » oit les Religion- 
naires s’alTembloient & méprifoient les loix du 
Royaume , fur-tout relativement aux Baptêmes 
& aux Mariages. On reprit le fyftême d’une 
nouvelle loi après la mort de M. le Duc d’Or- 
léans. Le projet fut confommé par la Déclara- 
tion du 14 Mai 1714. Cette nouvelle loi fut 
d’abord affez bien exécutée ; mais les difficultés 
que quelques Curés & quelques Evêques ap- 
portèrent au fujet des Baptêmes & des Mar 
riages , fit renaître l’abus des Mariages & des 
Baptêmes faits dans des Affemblées , ou fi l’on 
veut au défert , & des Mariages cpntraûés 
hors du Royaume. M. le Maréchal de la Fare, 
alors Commandant en Languedoc , envoya fur 
ce fujet, le 16 Mars 1718 , le Mémoire dont on 
vient de parler. Il eft fort détaillé. U y marque 
les difficultés qu’on a eues à faire exécuter la 
Déclaration de 1714. 

Cela fut porté jufqu’au point, que M. le 
Cardinal de Fleury , par rapport au Mariage , 
eut quelque idée , en 1718 & 17Z9 , de faire 
fur ce fujet un Réglement mitigé, qui auforir 
feroit «jeux fortes de mariages : les uns entre 
les Catholiques , avec le§ terrçie§ , cge vos ut 
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piatrimonium conjungo , in nomine , &c, , qu’on 
regarderoit comme un facrement ; les autres 
entre les Nouveaux Convertis, dont le contrat, 
ou , fi l’on veut, l’engagement , feroit fimple- 
ment béni par le Prêtre , avec l’eau & le ligne 
de la croix , qui , fans être facrement , auroit 
cependant tous les effets civils. Ce projet fut 
communiqué au Cardinal de Rohan , qui ne 
s’en éloignoit pas. Le Cardinal de Biffi feul 
s’y oppofa. 

Les excès fur les Mariages & les Baptêmes 
en Languedoc fe renouvellèrent en 1732. On 
fut tenté de donner fur ce fujet une nouvelle 
loi pour le Languedoc. Plufieurs perfonnes 
crurent qu’il feroit avantageux de former une 
nouvelle loi fur toute la matière des mariages, 
qui ne diftingueroit point les Catholiques des 
Nouveaux Convertis. On en fit un projet en 

*73 3 - . . 

La guerre qui furvint , fufpendit tout , & 

donna lieu aux Religionnaires de méprifer la 
difpofition des loix précédentes , avec une li- 
cence fans bornes. On renouvella en 1737, 
1738 & t739 j les projets qui avoientété for- 
îTiis en it^ 2& 1733. La nouvelle guerre forma 
encore une fufpenfion, On voulut reprendre 
les mêmes vues en .1743 ; les Religionnaires 
s’çtoient, à l’occafion de la guerre , portés aux 
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derniers excès. On fut obligé de demeurer dans 
rinaûion jufqu’aux conférences de 1749, qui 
ont donné lieu à l’Ordonnance du 17 Janvier 
1750 , que MM. les Intendans ont fait exécuter 
autant qu’il leur a été poffible , mais fans pou- 
voir en procurer l’exécution en entier ; en forte 
que , fuivant les Mémoires , les défordres font 
encore très -grands & les efprits très -aigris. 
Cet abrégé hiftorique fait fentir la difficulté de 
la matière , fur-tout par rapport aux Baptêmes 
& aux Mariages, non pas que l’objet en lui- 
même foit fi difficile ; mais il y a long-tems 
qu’on fait que les affaires ne font pas fi diffi- 
ciles que les hommes : c’eft ce qu’on éprouve 
fur ce fujet par les difficultés que font naître 
quelques Evêques & quelques Curés. 

'' Après ce préliminaire , il faut entrer dans 
. l’examen des différens points qui font traités 
dans ces nouveaux Mémoires. 

B A P T £ M, E S. 

Cet article ne peut fouffrir le doute le plus 
léger. L’article 8 de l’Edit du mois d’Oflobre 
1685 , l’article 8 de la Déclaration de 1698, 
& l’article 3 de celle de 1724, font des loix 
qu’il n’eft pas* permis de violer & qu’il efl 
facile d’exécuter , puifque les Religionnaircs 
croyent le Baptême dans l’Eglife Catholique 
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valable. Dans tout le reffort du Parlement de 
Paris, il n’y a , peut-être, pas une feule con- 
travention par an. S’il s’en trouve , une moni- 
tion & une menace de la part du Procureur du 
Roi, au nom du Procureur Général du Roi, 
& tout au plus une afïignation, produifent un 
effet très-prompt. 

Il eft vrai que les Cures du reffort du Par- 
lement ne fe font pas encore imaginés d’ajouter 
le mot de bâtard. , d’illégitime , à l’enfant qu’ils 
baptifent , comme il paroît qu’on le pratique 
dans quelques diocèfes du Languedoc (page 8 
de la Lettre de M. l’Intendant). Ils favent que 
les Pafteurs ne font pas juges de l’état des 
hommes ; ils favent que quand on leur porte 
un enfant à baptifer , & quand ils rédigent 
Patte fur le régiftre , ils n’atteftent le fexe , la 
paternité, la maternité, que fur le témoignage 
d’autrui. Ils different en cela des Notaires , qui 
atteftent que deux ou plufïeurs perfonnes , qu’ils 
doivent connoître , fe font promifes telles & 
telles chofes, l’une à l’autre ; tout le contenu 
de Patte eft attefté par le Notaire , comme en 
ayant été le témoin ; &c c’eft par cette raifon 
que cetOfEcier, qui a ferment à juftice à cet 
effet , devant être cru fur ce qu’il a vu ; on 
ne peut prouver le contraire par témoins , & 
que l’atte fait pleine foi en juftice jufqu’à l’inf- 
cription en faux. 
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B n’en eft pas de même de celui qui baptife £ 
il ne peut attefter comme fait dont il eft ou, 
témoin direél, ou roiniftre » fi ce n’eft qu’une 
telle perfonne lui a apporté un enfant , & qu’il 
lui a adminiftré le Baptême. Il n’attefte le fexe 
de l’enfant que fur le témoignage de la perfonne 
qui l’apporte. Quand il ne la connoîtroit pas , 
il feroit obligé d’inférer le nom qu’elle fe 
donne ; elle lui déclare , ainfi que les parrains 
& marraines , le nom du pere le nom de la 
mere : tous ces faits peuvent ne lui être con-* 
nus que par le témoignage de ceux qui font 
préfens , n’atteftant rien de tous ces faits que 
fur le dire d’autrui ; il ne doit , ni en omettre 
aucun y ni en ajouter aucun. C’eft par cette 
raifou que fi l’aèie baptiftaire , quant au fait 
que le Curé a baptifé un enfant, ne peut être 
attaqué par une preuve par témoin , & que 
l’aâe fur cet objet doit refter intaét jufqu’à l’inf- 
cription en faux , on peut , fuivant les cir- 
conftances, admettre la preuve par témoins fur- 
des faits que le Çuré n’a point aîteftés comme 
les ayant vus , mais comme des faits qui ont 
été dits par les perfonnes préfentes. 

Il eft donc évident par-là , que le Prêtre qui; 
baptife doit écrire littéralement ce qu’on lui 
diète , fans retranchement , fans addition. Ce 
qui pourroit être de fe connoiftance fur la lé** 
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gitîmité ou fur la bâtardife n’eft point de fon 
feflort. Si, fur fa propre connoiffance (qui 
peut même être fautive ) , il lui étoit permis , 
de fon chef, de donner le titre de légitime ou 
le titre de bâtard à un enfant qu’il baptife , 
pourroit-on l’empêcher, fur la connoiffance 
qu’il auroit de l’abfence d’un mari , de refufer 
de mettre le nom du pere que les témoins lui 
indiqueroient ? Ce feroit décider , dans tous ces 
cas , de l’état des fujets du Roi , dont il ne 
peut être le Juge. Il n’y a qu’à lire l’art. 34 
de l’Edrt de 169.3 (')•'• Ajoutons ce que porte, 
à ce fujet le Rituel de Paris ; il veut qu’on les 
délïgne fur les régiftres , de même que les lé- 


(1) Edit de 1695 , art. 34. 

« La conuoiffance des caufes concernant les facre- 
w mens , les vœux de Religion , l’office divin , la difci- 
» pline eccléfiaftique , & autres purement fpirituelles , 
» appartiendra aux Juges d’Eglife. Enjoignons à nos 
» Officiers, & même à nos Cours de Parlement, de leur 
» en laifler , & même leur en renvoyer la cornioüTanco, 
» fans prendre aucune jurifdiélion ni coanoiffiance des 
»> affaires de cette nature , fi ce n’eft qu’il y eût appel 
» comme d’abus , interjetté en nofdites Cours, de quel-, 
» ques Jugemens., Ordonnances ou procédures faites 
» fur ce fujet par les Juges d’Eglife , ou qu’il s’agit 
*> d’une fucceffion ou autres effets civils , à l’occafion 
s» defquels on traiteroit de l’état des petlonnes décédées 
m ou de celui de leurs enfans ». 
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gitimes , à quelques exceptions près.' Si bapti - 
fatus fuerit légitimas , fia ut fupra his exceptis , 
fi pater aut mater , aut alterutri note fini , no- ' 
mina eorum refer antur in librum baptifmalem ; ad 
nomen matris non addatur uxoris légitima titulus. 
C’eft cette omiflion qui doit faire toute la 
différence , fans qu’il foit permis au Prêtre de 
qualifier l’enfant de bâtard ou d’illégitime. 

On peut aller jufqu’à dire que le Curé ne 
pourroit refufer d’inférer le titre de légitime , 
fi on l’exigeoit, quand il auroit une évidence 
de la bâtardife , de même qu’un Juge eft obligé 
de juger fecundum allegata & probata ; mais dans 
le cas préfent , oii l’on n’exige d’inferire que les 
noms du pere & de la mere , fans ajouter le 
titre de légitime , maries , rien ne feroit plus 
contraire au devoir de celui qui baptife , que 
d’ajouter , de fon chef, le terme de bâtard. Le 
Juge feroit en droit de condamner un pareil 
abus ; il faut même qu’il foit nouveau ; ni. 
M. le Maréchal de la Fare dans fon Mémoire ; 
de 1718 , ni les Mémoires venus depuis , ne- 
font mention de cet ufage. Cet abus récent' 
exige d'être réprimé. 

Il faut établir qu’après une fommation qui 
feroit , faite au Curé , s’il perfiftoit, il fut con-. 
damné par le Juge ; le refus feroit un abus. En ; 
n’inferivant que le nom des pere & mere fans 
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rien ajouter , on laiffe aux parties intéreffées la 
faculté de contefter à l’enfant l’état de légitime, 
s'il ne l’eft pas ; ou de le reconnoître , s’ils le 
veulent, comme légitime , quand même il ne 
le feroit pas. N’y a-t-il pas plufieurs occafions 
où la reconnoiflance de toute une famille fuffit 


feule pour aflurer. un état fans aucun titre ?- 
Une loi du Prince fur ce fujet feroit conforme 
à toutes les réglés ; mais on ne croit pas qu’il 
en foit befoin. M. l’Intendant propofe deux 
partis également bons , pour contraindre les 
Religionnaires à porter leurs enfans à l’Eglife. 
Ori ne peut pas douter que s’il eft établi que 
le mot de bâtard ou d ’ illégitime ne fera pas 
employé, les Nouveaux Convertis ne fe prêtent 


à exécuter les Ordonnances. Si les Curés per- 
fiftoient à vouloir employer l’un ou l’autre de 


ces termes, les Juges Royaux & le Parlement 


de Touloufe ne refuferont pas apparemment 
leur miniflere fur un objet auffi évident & auflï 
important. 


Mariages. 


A l’égard des Mariages , il faut convenir que 
la matière eft plus délicate. 

On n’avoit trouvé jufqu’à préfent d’obf- 
tacles, que fur ce que les Curés & les Evêques 
croyoient devoir exiger la confeflion préalable. 
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Ceux de Languedoc ont été plus loin. Depuis 
quelques années , ils ont cru devoir exiger la 
Communion* Enfin on voit par ces nouveaux 
Mémoires , qu’ils veulent exiger un a&e d’abju* 
ration. C’eft ainfi que les prétentions croiflent 
par degrés , quand on ne s’y oppofe pas dès les 
premiers momens. 

La néceflité du facrement de Confefliort , 
qu’on dit communément établie par le Concile 
de Trente (i) , n’eft cependant que de confeil ; 
il eft même inutile d’alléguer , fur ce fujet * 
que ce chapitre n’eft que de difcipline ; que. la 
difcipline du Concile de Trente n’a été reçue 
dans le Royaume, que dans les points que 
l’Ordonnance de Blois & quelques Edits pofté* 
rieurs ont adoptés ; que cette exhortation fe 
trouve dans la feflion 14 , tenue le 1 1 Novembre 
j 563 ,que nous ne pouvons reconnoître , ayant 
été tenue après la retraite des Ambafladeurs 
de France à Venife , par ordre de Charles IX. Il 
fuffit que le Concile n’ayant fait qu’exhorter , 
les Evêques ne peuvent l’exiger fans fe regar- 
der comme plus éclairés que le Concile. Dans 


(i) Poftremà fantfd Synodus conjuges hortatur ut ante - 
quant contrahant , v il filtem triduo ante matrimonii con- 
fummationcm fua peccata diligenter confiteantur. (Ceff. 44, 
«h. 1 ,de reform.) 

quel 
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quel teras même ce Concile a-t-il formé ce 
Décret ? Dans le tems où je Luthéranifme & 
le Calvinifme étoient poufles à l’excès. Ces deux 
feftes , entre plufieurs erreurs fur le Mariage , 
nioient qu’il fût un facrement. Le Concile (r) 
«frappa d’anathême douze de leurs propolîtions, 

. (i) Le Concile de Reims, le premier qui ait été 
tenu depuis le Concile de Trente , par le Cardinal de 
Lorraine , Archevêque de Reims , en 1 564 : Hortentur. 
Curait conjures , ut antequam contrahant, vel faltem triduo 
ante matrimonii confummationem , fua piccata diligenter, 
confiteantur. ' î ! } 

. Le Concile de Rouen , tenu par le Cardinal de Bour« 
bon, en 1581 : Hortamur conjuges , ut antequam con- 
trahant , vel faltem triduo ante matrimonii confummationem , 
fua peccata diligenter confiteantur. 

Un fécond Concile de Rouen, tenu en ij83,arap^ 
porté les mêmes expreffions du Concile de Trente. 

Le Concile de Bordeaux, tenu en 1583 , Ce fert des* 
mêmes expreffions. .en J C( .*i . • 

; Le Concile de Bordeaux, tenu en 1684 : PreemtP 
neantur qui nuptias ineunt , ut faltem triduo q/ue matrU 
monium, confiteantur peccata fua. ., . 

Le Concile d’Aix , en 1685 : Parochushortetur conjuges, 
ut antequam contra/tant , vel faltem triduo ante matrimonii 
confummationem, (ua peccata diligenter confiteantur. 

Lé Concile de Narbonne, en 1609 : Sanfla Synodus 
oonjuges ho/tatur ut antequam contrahant , vel faltem triduo • 
ante matrimonii confummationem , fua peccata diligenta . ; 

confiteantur. ; . , : . • 

Partie I. " * * K, 
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«ntr’autres celle qui lui dénioit le titre de la-' 
crement, 8c cependant il fe contente d’exhor- 
ter à la pénitence pour fe préparer au Mariage. 
Aucuns des Auteurs qui ont écrit fur le Concile 
de Trente , Frapaolo , Palavicin , 8cc. , ne par- 
lent point qu’on ait propoféla pénitence comme * 
un préalable de nécefiiré. Un Concile national 
ou provincial auroit - il pu établir une difci- 
pline que le Concile dè Trente n’auroit pas cru 
devoir introduire ? On fait que nos Souverains 
ayant perpétuellement refufé la publication du 
Concile de Trente, malgré les inftances faites 
tous les cinq ans par les Affemblées du Clergé , 


on y a fuppléé par quelques Conciles provin- 
ciaux que nos Rois permirent peu après le 
Concile de Trente , 8c par l’Ordonnance de 
Blois , oit l’on adopta les Réglemens de difçi- 
pline du Concile, qui pouvoient Je concilier 
avec nos libertés. On ne penfa pas par cette 
Ordonnance ni par ces Conciles , que , fur les 
matières de difciplirie qui regardoient les Pro- 
teftans , l’on pût , ni que l’on dut aller au-delà 
du Concile de Trente , parce qu’à l’exemple 
de ce Concile , ,on fongeoit à ramener les 
Religionnaires , 8t non point à mettre des 


obftacles à leur converfion ; & c’eft précifé- 
jnent les vues ft fages du Concile de Trente, 
5c ces Conciles provinciaux , que les Evêques 
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de Languedoc veulent abdiquer. Ils fe croyent 
apparemment plus Cages que les Evêques du 
Ceizieme & du dix-feptieme fiede. 

Comment s’explique le Rituel Romain , im- 
primé par l’ordre de Paul V en 1614? Admo* 
ntantur pratcrca conjugts üt antcquam con.tra.hant, 
fua pcccàta diligenter con fitcantur; une exhortation 
ou un avertiffement ne forment point ridée 
d’une condition de néceffité. Il eft donc évident 
que les Réglemens Eccléfiaftiques, à commencer 
par le Concile de Trente, n’ont point exigé 
le facrement de Pénitence comme néceflairé 
avant la bénédiction nuptiale. 

Peut-être s’eft-on trop étendu fur ce premier 
point , puifqu’on voit par la Lettre de M. l’In- 
tendant, page 13 , que les Nouveaux Convertis 
ne s'éloignent pas de rapporter un billet de 
confeffion. On n’eft entré dans ce détail (ur la 
confeffion , que pour prévenir les difficultés 
que quelques Evêques voudraient former fur 
la néceffité de la communion avant la béné- 
diâion nuptiale. Cette prétention feroit infou- 
tenable , puifque l’exhortation du Concile de 
Trente, des Conciles provinciaux du Royaume, 
du Rituel Romain , renferment le facrement 
d’Euchariftie ainfi que celui de la Pénitence (1). 


( 1 ) Poflrejn'o fanfla Synodus conjUges hortalur , ut an 

K z 
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Àufli l’on ne voit , ni dans Paris , n bailleurs , 
qu’on exige -le facrement d’Eucharifiae avant le 
Mariage : ce feroit courir le rifque de faire 
commettre desfacrileges , & l’on peut avancer 
qu’il n’y a aucun Rituel qui l’exige. 

Il eft vrai que celui d’Aleth , qui exhorte à 
une confefïion générale , ajoute : « Ils doivent, . 
» deux ou trois jours avant leur mariage , fe 
» confeffer & communier , pour obtenir de 
» Dieu les grâces néceffaires pour faire leur 
» falut , & pour fe fanéfifier dans l’état qu’ils 
v embraffent ». Mais ce Rituel ne regarde point 
la confefïion & la communion comme un préa- 
lable néceffaire , mais comme une préparation 
avantageufe pour la fanâifïcation des Contrac- 
tans. On ne peut préfumer que ce Rituel ait 
voulu aller au-delà du Concile de Trente. 

On n’ignore pas que le Concile de Trente , 
qui fe contente d’exhorter à la confefïion & à 
l’Euchariûie , ajoute dans fon Décret : Si qu m 

tequam contrahant , vel faltem triduo ante matrimonii con m 
fummaùonem , Jua peccata diligenter confitcantur , 6- ad 
SandiJJïrnum Eucharifliee Jdcramentum pi'e accédant. 

Ces derniers termes, qui regardent le facrement 
d’Euchariftie , font employés de même dans les Con- 
ciles ci-deiïus , & dans le Rituel Romain , après les 
textes qu’on a ci-deffus rapportés , & dans la même 
.cia u fs d’exhortation. 
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Provincice aliis , ultra prædictas , laudabiVibtti 
eonfuecudinibus & ceremoniis hac in rt utuntur r 
tas omnino retineri fancla Synodus vehementer ojr- 
tat. Ce mot ceremoniis juftifie a fiez que cette 
claufe ne s’applique point à la claufe de l’Eu- 
chariflie & de la confeflion , mais à toutes les 
autres réglés prefcrites par le Décret , qui eft 
très-étendur Ce que le Concile dit d’ailleurs , 
n’eft qu’un defir ; il n’applique ce defir qu’aux: 
ufages qui avoient précédé le Concile , & non 
à ce que chaque Evêque voudroit établir dans 
la fuite y il ne l’applique enfin qu’aux ufages des 
Provinces , & non des Evêques ; & l’on ne 
voit rien dans aucune Province du Royaume , 
qui, avant le Concile, ait été au-delà de l’exhor- 
tation ; on n’y voit rien même dans les Con- 
ciles provinciaux tenus depuis le Concile de 
Trente.. 

On ne voit point auffi hors de la Phovincer 
de Languedoc , qu’on ait penfé à exiger des 
abjurations par écrit ni même verbales. En' 
effet, les aéles d’abjuration ne font néceflairesF 
ni pour le falut de ceux qui fe convertiffenf # 
ni pour affurer la conlcience des Paffeur* qtrir 
les adminiflrent. Un Juif, un Mahométan, un’ 
Proteflant qui, inftruit de la Religion Catho- 
lique , dételle fecrettemenr fes erreurs aux 
pieds du Confeffeur , ne fera pas exclus- du 

& \ 
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royaume des deux pour n’avoir pas fait d’ab- 
juration publique , ôt le Confefleur ne fera 
rien contre fa confcience de l’abfoudre , de 
lui impartir le Sacrement de Pénitence & celui 
de Mariage , fans aucun aâe public d’abju- 
ration. 

Ces a£les ont été établis pour l’édificatiott 
publique , pour réparer le fcandale , pou» 
donner un exemple qui faffe impreflion ; mais 
ils n’ont jamais eu pour principe aucune né- 
cefiité de confcience. Henri IV fit abjuration 
pour lever les obftacles de ceux de fes fujets 
qui, par un zèle de Religion mal entendu, & 
qui étoit fi peu éclairé qu’il étoit contraire à 
l’Evangile , refufoient de reconnoître. Les ab- 
jurations ont été introduites relativement aux 
Hérétiques déclarés qui avoient écrit & fou- 
tenu des erreurs que l’Eglife condamnoit, re- 
lativement à ceux contre lefquels il avoit été 
lancé & publié des excommunications connues 
aux peuples qu’il falloit inffruire de la conver- 
fion de l’excommunié. L’Edit de la révocation 
de celui de Nantes, du mois d’Oâobre 1685 , 
en parlant de ceux de la R. P. R. qui fe con- 
vertiraient, ne parle point d’abjuration ; le der- 
nier article dit Amplement : en attendant qu’il 
plaife à Dieu les éclairer. Dans l’article 4 e , au 
fujet des Minières , il eft dit : qui neyoudroient 
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pas fe convertir & embraser la Religion Cathor 
lique , Jpojloüque & Romaine. Il n’eft pas dit un 
mot d’abjuration dans l'article 5 : ceux dcfdits 
Minijlres qui fe convertiront , ôte. Dans l’article 
6 : ils pourront prendre des degrés. Le mot d’ab- 
juration n’eft employé dans aucun article de 
l’Edit. 

Il eft vrai que peu après on a mis les abju- 
rations en ufage , parce qu’alors , dans Paris ôc 
dans plufieurs villes du Royaume, il y avoit deux 
exercices publics de d,eyx différentes Religions; 
il y avoit des Egliles pour les Catholiques,, 
des Temples pour les Réformés. Ces derniers 
étoient tolérés ; ils ne fe- cachoient pas ; on 
n’ignoroit pas qu’un tel étoit Proteftant &E 
qu’un tel étoit Catholique. La réunion à l’Eglife 
Catholique ne pouvoit être bien connue que 
par un a£te public. Çes aûes étoient avanta- 
geux pour l’exemple , par rapport aux autres 
Proteftans , pour l’édification des Catholiques, 
pour l’affurance que ces a&es, donnoient aux 
Pafteurs de la converfion. i r ; 

Mais trente ans à peine furent-ils écoulés^ 
que le feu Roi jugea les abjurations inutiles- 
C’eft pour cette faifon que dans la Déclara- 
tion du 8 Mars 171 5 , à laquelle le Clergé de 
France a applaudi en la rapportant dans l’Af-r 
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(emblée de 1715 (1) , le Roi dit expreffémenf; 
« que le féjour que ceux qui ont été de la 
» R. P. R. , ou font nés de parens Religion- 
'» naires , ont fait dans notre Royaume depuis 
6 que nous y avons aboli l’exercice de ladite 
yr Religion , eft une preuve plus que fuftifante 
» qu’ils ont embrafle la Religion Catholique -, 
» Apoftolique & Romaine, fans quoi ils n’y 
» auroient pas été foufferts ni tolérés ». Tel eft 
le principe que le Roi a établi trente ans après 
la révocation de l’Edit de Nantes. Il s’eft en- 
core écoulé, depuis 1715 , trente -fept ans; 
•rions fommes dans la foixante-feptieme année 
delarévocatiohde l’Edit de Nantes. Ce principe 
-a donc acquis un nouveau degré de force. Le feu 
Roi regarde, en 1715, tous fes fujets comme 
Catholiques; ils doivent, à plus forte raifon » 
^tre regardés comme tels en 1751. C’eft fur ce 
motif, que le Roi a ordonné , par cette Décla- 
ration , qu’on condamnât la mémoire de ceux 
qui refuferoient , à la mort , les Sacremens, fans 
avoir befoin d’aâes d’abjuration. 

« I.e Roi a confirmé la Déclaration de 1715 , 
par celle de 1714 ; il veut quen cas que les 
malades refufent les Sacremens , & déclarent pu- 


( 1 ) Rapport des Agens , pag. 69 ; & Rec. de Pièces p 
P*fr 3 JO* 
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bliqntment qu'ils valent mourir dans la R. P. R. 
le procès Joit fait à leu/ mémoire comme Relaps. 
Relaps fnppofe une abjuration ; Relaps fuppofe 
un Proteftant qui s’eft réuni , & qui retombe. 
Cette Déclaration doit être exécutée en Lan- 
guedoc comme ailleurs , fans abjuration. Si un 
malade refufe les Sacremens , & déclare qu’il 
veut mourir dans la R. P. R. , les Juges du Lan- 
guedoc doivent le juger Relaps , fans qu’on ait 
rapporté l’aâe d’abjuration. Ils le doivent juger 
par le principe de la Déclaration de 1715: 
Le féjour qu’ils ont fait dans notre Royaume efl 
une preuve plus que Juffifante qu'ils ont embraffé la 
Religion Catholique , Apoflolique & Romaine. Si 
les Juges de Languedoc négligent de le faire, 
les Curés & les Evcques ont droit de s’en 
plaindre, fuivant la Déclaration de 1715 & 
celle de 1714, dont l’Affemblée fit alors l’é- 
loge. Ils ne peuvent fe plaindre qu’en fuppo- 
fant le principe , que le féjour quils ont fait dans 
le Royaume , efl une preuve plus que fujfifante 
qu'ils ont embraffé la Religion Catholique , Apof- 
tolique & Romaine. Ce principe doit donc être 
celui de tous les Evêques ; ils doivent juger 
que tous leurs Diocéfains ont embraffé la Reli- 
gion Catholique, Apoftolique & Romaine. C’eft 
fur ce principe qu’ils doivent juger qu’on doit 
faire le Procès au malade , fans a&e d’abjura- 
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(ion. Pourquoi en demander à celui qui veut 
çontraâer mariage ? Par ce principe , on inf- 
truitun procès-criminel, & on condamne fans 
afle d’abjuration : aâe cependant de Juftice cri- 
minelle contre un fujet du Roi ; & contre ce 
principe , les Evêques & les Curés exigeront 
un acle d’abjuration ou une profeffion de foi 
par écrit » ce qui eft la même chofe , pour ac- 
corder à un autre fujet du Roi la célébration 
de fon Mariage , qu’il a droit de leur deman- 
der ! Comment peut -on foutenir un pareil 
paradoxe } Et les Juges Royaux ne font-ils pas 
en droit d’apporter un remede à un fi grand 
abus , auffi contraire au bien de l’Etat qu’à 
celui de la Religion , puifque ces difficultés 
mettent de fi grands obftacles à la réunion des 
Proteftans à l’Eglife Catholique ? 

On fait bien que les Evêques diront, qu’une 
efpece de notoriété publique , le refus d’alle» 
à l’Eglife 9 d’y préfenter leetrs enfàns pour le 
baptême , & leur concours aux Affemblées 
où l’on baptife & oit l’on marie , font des 
circor.ftances de fait qui détruifent cette pré- 
fomption portée par la Déclaration de 1715 
& de 17x4 , que tous Us Sujets du Roi ont etn- 
trafic la Religion Catholique , Apojloliquc 6* 
Romaine. Il faut écarter d’abord la notoriété 
publique que nous ne connoifibns point en 
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France, fi elle n’eft point fondée fur un ju- 
gement. Le refus de fréquenter les Eglifes eft 
commun à plufieurs Catholiques : les autres 
circonftances peuvent faire préfumer que ceux 
qui fe trouvent dans ces circonftances ne font 
pas fincérement convertis, mais ils font toujours 
préfumés être convertis, puifque c’eft même 
fous ce nom qu’on les défigne. Il faut d’ailleurs 
diftinguer la préfomption de droit & de prin- 
cipe , & la préfomption de fait. La première 
eft celle des Déclarations dont on vient de 
parler ; c’eft celle qui doit déterminer tous les 
aftes extérieurs , & l’abjuration eft un de ces 
aâes extérieurs dont la préfomption des deux 
Déclarations doit faire rejetter la néceflîté. La 
fécondé préfomption eft celle de fait , qui ne 
peut déterminer que l’intérieur , en tant qu’il 
peut être dans les limites de la jurifdiftion 
fpirituelle. Il en doit être pour ceux que les 
Pafteurs croyent être féparés de l’Eglife , re- 
lativement à la R. P. R. de même que de ceux 
des anciens Catholiques qui ne feroient aucun 
exercice delaReligion Catholique, qui feroient 
même foupçonnés d’Athéifme , de Déifme , 
de croire l’ame matérielle , &c. Si un adulte 
demande le baptême , ou la confirmation , il 
eft néceffaire de connoître s’il eft inftrüit des 
premiers principes 4e la Religion. Le Confef- 
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feur doit examiner dans le tribunal de la pé- 
nitence celui qui fe préfente : le fecret qui 
lui eft impofé, ôte toute idée d’extérieur. Si 
quelqu’un fe préfente à la Sainte Table , il 
n’eft pas permis de le refufer. La conduite pour 
les malades, & par conféquent pour l'extrême- 
onûion , efl prefcrite par les deux Déclarations 
de 1715 & de 1724 dont on a parlé ; enfin, 
pour le mariage, s’il eft néceflaire que le 
Pafteur . connoifle fi ceux qui fe préfentent , 
font inftruits des principaux points de la Re-< 
ligion ; fi les préemptions de fait , dont le 
Pafteur peut fe prévaloir , doivent le mettre 
plus en garde par rapport à ceux qui en peu- 
vent être l’objet. La préemption de droit ne 
permet pas d’exiger un afte d’abjuration que 
le bien de l’Eglife & de l’Etat , devroit em- 
pêcher d’exiger indépendamment de toute autre 
confideration , puifque rien n’eft plus capable 
d’entretenir les concubinages , & d’empêcher 
plufieurs Religionnaires de fe réunir à l’Eglife.. 

Mais jufqu’où les Evêques & les Curés doi- 
vent-ils examiner ceux qui fe préfentent pour 
le mariage } Que peut-on leur imputer s’ils 
fe font préfentés à la confeflion ? C’eft un des- 
principaux exercices de la Religion Catholi- 
que , & un de ceux même qui nous féparent. 
des prétendus Réformés. Cette foumiftioa à 
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l’Eglife Catholique ne fuffit-elle pas, fans en- 
trer dans le fecret de l’abfolution qui ne peut 
être connu? Un Curé qui auroit refufé l’abfo- 
lution à fon pénitent, ne pourroit le refufer 
à la Sainte Tablé, ne pourroit le refufer pour 
le mariage; fera-t-il en droit de le faire, quand 
ayant été à confeffe à un autre qu’à lui, il 
doit plutôt juger favorablement qu’autrement , 
de fa foumiflion à l’Eglife ? 

Les Evêques & les Curés diront-ils enfin 
(& c’eft leur dernier retranchement) qu’ils 
ne peuvent impartir le facrement de mariage 
à quelqu’un qui ne croit pas , comme les Re- 
ligionnaires , que le mariage foit un facrement. 
A cette derniere objeûion il eft aifé de ré- 
pondre ce que plufieùrs Auteurs graves après 
Saint Thomas (i) Sanchès, Ifambert, Bazile, 

,, . ' ■ ■ t 

( i) St. Thom. in-4 0 . dift. aç , q. t , a. i , ad. 5. 

Malrimonium facramentum efi , 6* ideb quantum, pertinct 
ad necejjitatem facramenù requirit paritaum ; quantum ad 
facramentum fidei , fcilicet Baptifmum mugit quàm quan- 
tum ad interîorem fidem : und'e ctiam hoc irppedimentum non 
diatur dij'paritas fidci , JeJ dijparitas cuitus qui rcfpicit- 
Ixtcrius fervitium : ù propter hoc , fi aliquis fidclis cum 
fuerciua baplifitta malrimonium contrahit , verum efi rrui- 
ttimonium , quamvis peccet contrahendo , fi ficiat cam hcere - 
ticam ; ficut peccaret, fi cum excommunicatâ contra heret ,* 
non tamen propter hpc , malrimonium derimcretur. ' 

Confit. Eccléi. de Paris , t. 3 , 1 . 1 , §. 4. Conf, a*. 
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Ponce , Afon, & plufieurs autres, penlent que 
les Evêques peuvent permettre le mariage des 
Catholiques & des Hérétiques. Ils foutien» 
nent même, qu’il n’eft point néceflaire d’en 
obtenir la permifiîon dans les lieux où les 
Catholiques & les Hérétiques ont coutume 
de vivre enfemble. Le Cardinal d’Oflat en 
parle de même (1) à l’égard de l’Hérétique 
qui contraâe, pourvu qu’il foit baptifé. Un 
Concile Provincial de Bordeaux de 1583 (2), 
fe contente d’avertir qu’il eft dangereux de 

(1) Lettre 219 du Cardinal d’Oflat. 

La fcult diverfitè de Religion , quand les deux parties 
font baptifies 6 e Chrétiennes , ne rend point de foi le ma- 
riage nul. 

Conf. Eccl. de Paris, t. J , I. 1. Conf. 2 e , §. r. 

« Quand un Catholique fe marie avec un hérétique , 
» il ne manque rien dans leur mariage pour faire un 
n facrement ; la matière , la forme & le miniflre fe 
» trouvent dans le confentement que l'un & l’autre fe 
» donne mutuellement. Il eft vrai que la foi manque à 
n l’hérétique , mais la foi n’eft néceflaire , ni pour ad. 
» miniftrer , ni pour recevoir un facrement * l’hérétique 
p étant baptifé , eft capable de recevoir le facrement de 
» Mariage ». 

(2) Moneantur quant frpijjimè fideles Chrifliani à fuit 
P at ochis , ne hœreticis 6 e hominibus à fide 6 e Religione Ca - 
thriicâ alunis , filios 6 e filias ftias in matrimonium collo- 
cent : talibus enim conjugiis ( quoi dolentes reftrimus ) per- 
muta aaufragium Jidti fecerunt. 
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marier un Catholique avec un Hérétique. Un 
fécond Concile 1 de Bordeaux de 1607 (,) j 
•qui cite le premier, a défendu les mariages 
des Catholiques àÿec le’s Hérétiques ; c’eft un 
aveu qu’ils étoient auparavant tolérés, quoi- 
qu’avec douleur. • ’ n • 

Perfonne n’ignore le mariage du Duc de 
Bar, Catholique,' avec Catherine de Bourbon, 
fœur d’Henri IV, & qui étoit Çalvinifte. Ils 
étoient d’ailleurs parens du 3^11 4' degré. 
Le Cardinal de Bourbon ne douta point qu’il 
ne pût célébrer ce mariage , & ii l e célébra 
lui-meme le 29 Juin 1 599 * H vrai que cela 
fit du bruit à Rome. Le Pape lança une excom- 
munication (1). Il paroît qu’elle étoit fondée, 
& iur la parenté & fur l’héréfie; mais on 
fl’alléguoit point la nullité du mariage. Le 
Duc de Bar vint à Rome. Le Pape lui donna 

(1) Prohibcmus quibufcumquc Saccrdotibus , nt 

quoj'cumquc quomodolibet ad facramcntum Matrimonii ad- 
pûttant , quorum alttr hcznjïm profiterl comprobatur. 

(1) Daniel, pag. ..... 

Calmet. i ete édit, page 1440. 

’ f Liv.6,Lett. ai9,2ii,aa», 226,138. 
Lettres du \ Liv.7 , Lett. 164. 

Cardinal < Liv. 8, Lett., 303 , 309, 310, 317, 
d’Oilat. #318,311. 

^ Lir. ÿ. Létt. 3jÇ. 
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un Confeffeur pour gagner le jubilé. Le Pape 
réfolut d’accorder une difpenfe pour réhabi- 
liter le mariage , fous condition que la Prin- 
ceffe fe convertiroit. Le Roi ne voulut point 
admettre cette condition.; enfin le Pape envoya 
un bref à l’Evêque de Verdun, pour admet- 
tre le Duc de Bar à la participation des fa- 
cremens , l’abfoudre des cenfures par lui en- 
courues , non pas par rapport à l’incefte , le 
difpenfer de la confanguinilé pour contra&er, 
de nouveau , mariage , à la feule condition , 
que le Roi, le Duc de Lorraine, le Duc de 
Bar s’obligeroient de procurer l’inftrudion de 
Madame la Duchefté de Bar , ce qu’elle offroit , 
& que les enfans l'eroient élevés dans la Rer 
ligion Catholique. On voit par tâ que le ma- 
riage ne fut pas annullé. Il n’étoit donc pas 
contre la confcience d’adminiftrer le facrement 
de mariage à un Hérétique déclaré. C’étoit 
même le propre Curé, fuivant le bref du Pape, 
qui devoit adminiftrer le mariage , en cas 
feulement que le Concile de Trepte eût été 
publié en Lorraine : les Evêques & les Curés 
peuvent donc adminiftrer le mariage à celui 
qui ne croit pas que le mariage foit un fa- 
crement. Peuvent - ils d’ailleurs engager leur 
confcience en l’adminiftrant à deux contrac- 
tais qui fe déclarent Catholiques, puifqu’ils 
' “ * fe 
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fe' préfentent au Tribunal de la Confeflîon 
& font-ils obligés d’entrer avec eux dans un 
plus fcrupuleux examen ? 

Il eft vrai qu’il y a des Conciles qui ont' 
défendu les mariages des Catholiques avec les 
Hérétiques; mais outre qu’il n'y a voit point 
alors de loi civile fur ce fujet , il n’y a qu’un feul 
Concile général qui ait prononcé cette dé- 
fenfe ; c’eft celui de Calcédoine (t) ; mais il 
mit cette limitation, à moins que P Hérétique 
ne promettre de fe convertir. Mais outre qu’il n’y a 
point de nullité de prononcée , mais de Amples 
défenfes , la promeffe n’eft pas une con- 
verfion. 

Il eft encore vrai, que par l’Edit du mois 
de Novembre 1 680 , le Roi a défendu , à /V 
venir , les mariages des Catholiques avec les 
gens de la R. P. R. C’eft la première loi qui 
ait déclaré ces mariages , non Valablement 
contraâés. Ils étoient dont valables avant cef 
Edit. 

‘ C’eft donc de ce feul Edit dont les Evê^ 
ques peuvent fe prévaloir , .pour dire que les 


(1) Can. Calcedonenfe , art. if. u. 14. 

Sed neque Hctretico , vtl Pdgj.no , ytl Judao , matrirro- 
nio conjungere , nifi inique perforiez quee orthodoxe conjwnx 
gitur ,fe ad orthodoxam fidem converlendam Jpondeat. 

. Partie /. L 
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Curés doivent à préfent examiner les con- 
traftans avant que de leur adminiftrer le fa- 
crement de mariage ; mais cette indu&ion , 
airïfi que celle que l’on pourrait tirer du Con- 
cile de Calcédoine, qui ne pourroit avoir 
lieu que d’un Catholique avec un Hérétique, 
ne peut s’appliquer à deux contraélans qui 
s’annoncent comme Catholiques , puifqu’ilfr 
le font préfer.tcs au Tribunal de la Pénitence. 

Le Roi veut , par la Déclaration de 1715 , 
qu’on regarde tous les Sujets comme Catho- 
liques ; fi celui ou ceux qui fe préfentent ne 
iàtisfont pas aux devoirs de la Religion , on. 
doit les regarder comme de mauvais Catho- 
liques, & il ne peut y avoir de réglés par- 
ticulières pour les Nouveaux Convertis, par 
rapport aux mariages, autres que celles qui 
font en ufage pour les anciens Catholiques ; 
il n’y en a point par les loix de l’Etat; il 
n’y en a point parles loix de l’Eglife. Si celui 
qui reçoit le facrement de Mariage doit être en 
état de grâce , c’eft une dilpofition intérieure 
qui dépend de là, bonne foi. Tant qu’il n’y a 
ni loi de l’Eglife , ni loi de l’Etat qui érabliflent^ 
rien fur ce fujet, les Evêques particuliers n’ont 
pas le pouvoir d’établir une nouvelle difei- 
pline. S’ils l’étabKlToient par des Mandemens , 
il y auroit lieu à l’appel comme d’abqs. Quand 

fc 1 A .H .*»' v. • 
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4 ‘ . J ; . 

le . Curé fe croiroit en droit d’examiner yerbâi 
iement ceux qui fe préfenteroient, il ne peut 
jamais avoir le moindre prétexte d’exiger, ni là 
communion , ni un a£le d’abjuration par écrit * 
ou une profefiion de foi , ce qui eft la même 
chofe , qui ne peuvent fervir qu’à faire faire 
des mariages par écrit , 8c peut-être des facri- 
leges de mauvaife foi , 8c à entretenir les Af- 
femblées par rapport aux autrés. 

Quand on cormnénça, en 1716 , de formef 
un projet pour renfermer les difpofitions de£ 
précédens Edits dans Une rrtêmèldi, on fit'uii 
Mémoire de queftions , qui furent communi- 
quées à M. de Bâ ville , fur le fujet des mariageil 
On y propola cette qiteftiori ; « Si l’on doit au-i 
« torifer la conduite des Prélats qui erhpêchent, 
» autant qu’ils le peuvent , les alliances des 
»> anciens avec les nouveaux Catholiques , oii 
»> fi l’on doit favorifer Ues fortes de mariages » î 
L’apofiille de M. de Bâville porte : « Il h’ÿ à 
» point dé Prélats affei déraifonnables pouf 
» empêcher les Noùvèaux Convertis de s’alliér 
» avec les anciens Catholiques ; c’éïl , à'u c oiï - 1 
» traire , tout ce que l’ori à à foilhaiter. Là 
» meilleure preuve de la foi d’un NouVeaù 
h Converti , c’eft qu’il époufe Une ahciértrtè 
» Catholique. On pourroit citer füf celâ le 
» Concile qui fut tenu àprèÿ là dcfirtiftion 'dfeii 
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» Albigeois , qui leur ordonnoit d’époufer des 
» femmes Catholiques , & leur défendoit de 
» s’allier entr’eux. Ce feroit porter la chofe 
» trop loin; mais on' ne fauroit trop favorifer 
» ces mariages , & il leroit très-important de 
» défabufer les Evêques , s’il y en avoit quel- 
» qu’un de cette opinion ». Sur cette queftion, 
& fur l’apoftille de M. de Bâville, fe trouve une 
apoftille de décifion : « Favorifer ces fortes de 
» mariages autant qu’il fera poflible •>. La quef- 
tion fuivante eft conçue en ces termes : «» Ce 
» que l’on doit faire à l’égard de ceux qui, 
» tout au contraire , veulent empêcher les ma- 
» riages entre deux perfonnes qui ont été de la 
» R. P. R. »? Telle eft l’apoftille de M. de 
Bâville : « Il n’y a point de raifon pour les 
» empêcher de fe marhr , & aucun Evêque 
» n’eft de cette opinion en Languedoc ». Déci- 
ciûon : « N’en point parler dans la Déclaration, 
y> mais marquer dans l’inftruéHon , qu’il faut 
» exiger de plus grandes épreuves dans ce cas, 
h ÔC fe rendre plus difficile pour dégoûter in- 
» fenfiblement de cette forte d’alliance ; » mais 
outre que la décifion porte d’abord qu’il n’y 
a point, de raifon pour les empêcher , on n’a 
.point mis au nombre de$ difficultés , ni l’ab- 
juration , ni la communion, ni même la con- 
feflion. On ne peut douter que ce dégoût ne 
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Toit à préfent impoffible ; loin donc d’élevcr 
de nouvelles difficultés, l’état préfent exige 
de les applanir. 

Dans un mémoire qui fut donné à peu près 
dans le même tems , on y voit que le fentiment 
de celui que l’on avoit confulté , n’étoit pas 
de donner alors une nouvelle Loi-: il y difcute 
tous les points. Voici ce qu’on y trouve fur les 
mariages. L’auteur y rapporte la difpofition 
du Concile de Trente , fur la publication de 
bans , l’affiftance des témoins , & la préfence 
du propre Curé , &C il ajoute : « Nos Ordon- 
» nances ont fuivi les mêmes difpofitions; or 
» il n’y a rien en tout cela à quoi les Religion- 
» naires ne fe foumettent volontiers : la publi r 
» cation des bans , l’affiftance des témoins , I 3 
» préfence du propre Curé , qui félon 1? 
s» ilifpofition du Concile & des Ordonnances , 
» eft un témoin abfolument néceflaire , ne leur 
* feront pas la moindre peine. A l’égard de la 
m conjonâion , quoique tous les Théologiens 
» tiennent que les paroles du Prêtre ne font 
» pas de l’effence du Sacrement , les Religion- 
» naires ne feront pas de difficulté que le Curé 
« les prononce, & qu’il bénilTe leurs maria- 
» ges. C’eft auffi tout ce que l’ancien Rituel 
» Romain prefcrit. Il n’oblige point à fe con- 
» feffer , à communier , ni à aucun autre aâe 
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m de Religion ; cela n’a rien de commun avec 
» le mariage , & doit être laide à la dévotion 
xi & difpofition des perfonnes, 

» Il efl de notoriété qu’il n’y a pas long- 
» tems qu’on fe marioit indifféremment à 
»> toutes les heures du jour, & mente bien 

V plus fouvent le foir que le matin. 

» Il n’y auroit donc pas d’inconvénient à la 
'»>, pratiquer de la forte, & il fuffiroit pour cela 
>> que MM. les Evêques vo'uluffent bien donner 
des inftru&ions aux Çurçs de leurs Diocèfes: 
» là confçiençe même les y oblige , puifqu’elie 
m efl certainement tres-intéreffée à ne pas. fe 
prévaloir de rempreffement que de jeunes 
»> gens pourroient avoir à fe marier , pour les 
» obliger à faire des aftes de Religion fans 
y> foi : ce feroit les induire à faire des profana- 
« tions ou des facrileges, ou enfin à les faire 
s> tomber dans une efitèce de concubinage, 
» par l’impoffibilité où ils feroienî de faire 

* autrement. 

» A l’égard de ceux qui ont çontraélé des 

V mariages par paroles de préfent , & fans les 
»> formalités néceffaires pour les rendre vali- 
*> des /il eft néceffaire d'y apporter remede', 
v & ce ? d’autant plus qu’il y en a un grand 
»> nombre; mais il fuffiroit pour cela de leur 

# faire entendre que leurs mariages n’étant 
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•> pas bons , il eft néceftaire d’y fuppléer par 
» de nouvelles formalités , & que pour cet 
» effet, on n’exigera rien d’eux qui puiffe faire 
de peine à leur confcience ; il eft certain qu’il 
» ne s’en trouveroit pas un qui , pour afliirer 
» fon état , & celui de fa famille n’y confente 
» volontiers. 

» On pourroit prendre des tempéramens 
» femblables pour toutes les autres chofes qui 
h les peuvent concerner , en y apportant un 
» efprit de douceur & de charité en tenant 
»> cette conduite. Les anciennes animofités 
» s’oublieroient infenfiblement, on fe rappro- 
» cheroit les uns des autres, & on en gagneroit 
» plus que par toutes celles qui ont été tenues 
» ci-devant. » "> 

Ajoutons' le Rituel Romain imprimé en 
1615, en vertu d’un décret de Paul V , en 
1614 : Uttrque fciat rudïmenia fidc i : le Rituel 
de Paris :■ ncqut prceterca matrimonio conjungant 
ullos , rtiji quos doclrinœ chriftiana rudiment* 
probè tenere : voilà où fe borne tout l’examen ; il 
•ajoute à la vérité, Sazramtntali que conftfjiont 
peccatorum ad illud rite fufeipiendum fefe difpofuijjft 
cognoverit . Ce mot cognovtrit ne renferme pas 
même un billet de confeffion; c’eft cependant 
un Diocèfe,' &C fur-tout la ville de Paris oir il 
y aun grand nombre de Religionnaires. Quel 

L 4 
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eft enfin dans ce Rituel l’interrogat le plus fort 
fur fe fujet ? « Vous jurez & promettez à Dieu 
» de dire vérité ; faites- vous profeflion de la 
» Foi & Religion Catholique , Apoftolique & 
» Romaine? & ne voulez- vous pas y vivre &C 
» mourir moyennant la grâce de Dieu ? >* Le 
Rituel n’exige ni la communion , ni aucun 
écrit : le ftatut de Grenoble qui eft celui qui 
eft le plus févère à cet égard , porte feulement 
la condition de leur faire renouveller en fecret 
leur abjuration , ce qui eft bien éloigné de 
l’abjuration par écrit. On a parlé ci-deffus du 
•Rituel d’Aleth. 

Voilà ce qu’on penfoit fous le régné du feu 
Roi, & au commencement de celui-ci, pour- 
quoi les Evêques de Languedoc penfent-ils à 
préfent d’une maniéré différente ? 

Il ne paroît pas qu’on penfât différemment 
fur ce fujet en 1718. Dans un mémoire d’un 
Eccléfiaftique plein de zèle , qui fut préfenté 
au Cardinal de Fleury, cet Eccléfiaftique fup- 
pofe qu’on exigeoit la confeflion & non la 
communion , puifqu’en parlant des Nouveaux- 
Convértis qui venoient à lui pour fe confirmer, 
à l’effet de contrarier mariage, il annonce 
qu’en leur refufant l’abfolution , le fecret de la 
confeflion le forçoit à en donner un certificat 
jfiir lequel ils étoient admis au mariage- C’eft 


Digitized by GooJIe 



( I«S>) 

à quoi ce faint Eccléfiaftique vouloit remé- 
dier en établiflant les^eux clafles de mariages, 
dont on a ci-deffus parlé. 

Ce n’eft qu’en 1732 , par des mémoires des 
Evêques de Languedoc , atitorifés par M. de 
Bernage , qu’iis commencèrent à propofer que 
.ceux qui voudroient fe marier, rapporteroient 
des certificats du devoir Pafchal, ou une dé- 
claration entre les mains du Curé , qu’ils veu- 
lent vivre ÔC mourir dans la Religion Catholique, 
Apoftolique 8c Romaine. Ces nouvelles vues 
donnèrent lieu à M. de Bernage de dreffer un 
article où il voulut adoucir ce que propofoierçt 
les Evêques, en n’exigeant qu’un certificat du 
Curé , portant que pendant les trois années 
précédentes, le contraâant avoit fait profeflion 
de la Religion Catholique , Apoftolique 8c Ro- 
maine. Mais par une apoftille de fa main , il 
ajoute , qu’il faut encore examiner fi cela con- 
vient. 

L’examen en fut fait par les premiers Ma- 
giftrats du Parlement, au fujet du projet géné- 
ral qui avoit été formé en 1733 , pour décider 
toutes les queltions qui pouvoient regarder 
les mariages ; 8c tout ce que propofoient les 
Evêques de Languedoc fut rejetté. 

On renouvella en 1739 de nouvelles pro- 
pofitions de la part des Evêques du Languedoc, 
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& on les communiqua aux premiers Magiftrats 
en fix articles ; mais on n’y parla point de 
ces préambules de confefiion, de communion, 
d’abjuration. 

Les mêmes Evêques donnèrent de nouveaux 
Mémoires en 1743 , qui furent communiqués 
aux mêmes Magiftrats. Ces Magiftrats combat* 
tirent dans un Mémoire, ce que les Evêques 
avoient propofé en 1732. Ils s’éléverent contre 
la condition qu’on vouloit impofer de la com- 
munion. On a peine à croire, ajoute le Mémoire , 
qu’il y ait des Evêques qui exigent encore 
l abjuration. Ce Mémoire fut envoyé à M. le 
Chancelier le 6 Juillet 1743. Enfin, dans un 
nouveau Mémoire qui eft dans la liaffe qui 
vient d’être communiquée , on convient qua- 
vantla derniere guerre, MM. les Evêques de Lan - 
gucdoc exigeoient dieux ( les Proteftans ) qu'ils 
vinjfent pendant quelques mois , plus ou moins , 
à la mejje & aux injlruclions . Quelques-uns de- 
mandaient un. billet de confejjion , & une promejfe 
verbale de vivrè dans la Religion Catholique ; 
pourquoi donc font-ils devenus depuis plus fèveres ? 
( ce font les termes du Mémoire ) & cela dans 
un tems oix les Religionnaires étant plus aigris 
& plus agités , exigent plus de ménagement 
pour procurer leur réunion ; « & pourquoi 
» veulent-ils exiger des abjurations ou pn> 
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v> melTes par écrit de vivre dans la Religion 
v Catholique, qu’ils fe foumettcnt aux peines 
'» des relaps , & qu’ils reçoivent la communion 
» avant que d’être mariés ? » 

On ne peut pas croire que les Evêques ne 
fe rendent à ces raifons. Leur zèle ne vient que 
de ce qu’ils ignorent ce qui s’eft paffé avant 
eux en Languedoc. On fent bien que depuis 
que les Evêques ont ofé dire que leur conf- 
cience ne leur permettoit pas d’acquiefcer au 
droit du Roi fur les impofitions , droit cepen- 
dant fondé fur l’Evangile , ils peuvent alléguer 
ce motif de confcience fur d’autres objets ; 
ils l’ont allégué , quand on a décidé , du tems 
d’Henri III , qu’on ne devoit pas en faire men- 
tion dans le canon de la meffe ; du tems d’Henri 
IV , qu’on ne devoit pas le reconnoître pour 
Roi ; du tems de Louis XIII , dans les Etats 
de 1614, que le Pape pouvoit délier les Sujets 
du ferment de fidelité; en 1673 , que le Roi 
jr’avoit pas le droit de la Regale univerfelle. 
Les Evêques de Languedoc fe fervirent de leur 
autorité pour diftribuer des écrits contraires 
-à l'autorité du Roi : ces nuages fe font diflipés , 
les Evêques ont abjuré dans TAffemblée de 
1681 , toutes ces erreurs , & fur tout la fédi- 
tieufe harangue du Cardinal du Perron , de 
1614; Us ont reconnu la Regale tmiverfelle j 
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il faut cfpérer qu’ils reconnoîtront le droit 
évident du Souverain fur les tributs , 8c qu’il 
en fera bientôt de même de ce qu’ils veulent 
introduire dans le Languedoc , • au fujet des 
Religionnaires. On a lieu même d’efpérer, 
qu’ouvrant les.yeux fur les raifons qu’on vient 
d’expliquer , ils fe départiront du ridicule 
projet ( dont parle M. l’Intendant de Langue- 
doc dans fa lettre ) de demander fur ce fujet 
une Afftmblée du Clergé ; comme fi ces 
Affemblées qui ne font deflinées par leur ca- 
ractère , qu’à la reddition des comptes du 
Clergé , pouvoient être transformées en Con- 
ciles Provinciaux , dont Iç Clergé demande 
inutilement au Roi depuis 150 ans, la convo- 
cation qui lui eft toujours refufée. Si cependant 
les Evêques du Languedoc fe portoient à cette 
extrémité,, le parti que propofe M . l’Intendant 
des fommations aux Curés , 8c d’y faire entrer 

le Parlement en cas de refus efl , 8c très-con- 

* 

venable 8c très-lcgitime. 

On n’entre point ici dans les différens ca- 
ractères de refus des Sacremens; l’un public 8c 
avec fcandale , qui ne peut jamais fe ^tolérer, 
8c qui expofe le Prêtre à être pourfuivi extraor- 
dinairement devant le Juge Royal ; l’autre , 
fecret 8c fans fcandale , .fur lequel on peut 
former plufieurs décifions différentes. On ne 


Digitized by Goc 



( *73 ) 

parlera pas non plus des motifs difterens de* 
refus qui peuvent donner lieu à différentes 
décidons ; motifs caufés par caufes intérieures 
ou extérieures , fpirituelles ou temporelles , 
établies ou non par les Loix de l’Fglife, auto- 
rifées ou non par les Loix de l’Eat ; il fuffit 
d’obferver, par rapport au mariage, que fui- 
vant tous les principes , le refus de ce Sacre- 
ment eft totalement fubordonné à l’autorité du 
Magiftrat. 

Il ne faut, pour l’établir, qu’obferver que ce 
Sacrement ne confifte , dans fon origine , que 
dans l’engagement réciproque des deux con- 
traûans que la Loi nouvelle a élevé à la di- 
gnité de Sacrement. Ita viri debent diligere uxores 
fuas , ut corpora fua . . . . propter hoc reünquet homo 
pair cm & mat rem fuam , 6* adhcerebit uxori fuæ, 
& erunt duo in came unâ : Sacramtntum hoc 
magnum ejl : ego autem dico in Chrijlo & in 
Eccltjid ( i ). C’eft le feul texte de l’Ecriture 
qui nous en inftruit. Il n’en eft point du ma- 
riage comme des autres Sacremens , qui ne 
doivent toute leur exiftence qu’à la loi de l’E- 
vangile, qui en a en même-tems prefcrit les 
principales formes. Celui - ci a exifté dès le 
* commencement du monde, comme contrat 


(i) Epître aux Ephéf. chap. 5. 
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civil ; & quand l’Ecriture par ce texte , lu ) 
a donné le cara&ere d’un des Sacremens dë 
l’Eglife» en ne prefcrirant aucune forme, au- 
cune préparation , aucune bénédiâion , aucunes 
paroles, comme l’Ecriture l’a voit fait pour les 
autres Sacremens (i), c’eft l’engagement feul 
des deux contraéïans , tel qu’il étoit alors, 
qui devint Sacrement par la Loi de Jefus- 
Chrill. L’engagement tel qu’il étoit alors, s’il 
étoit formé fuivant les Loix , étoit valable * 
fuivant les conditions impofées par les Loix 
pour la validité de tout engagement civil ; il 
étoit inviolable & indiiToluble fuivant la Loi 
naturelle ôc la Loi divine , il a les mêmes ca- 
raéler es dans la nouvelle , qui n’y a rien changé 
que le nouveau caraftere d’être un des fept 
Sacremens dt CEglife. Audi n’a-t-on regardé dans 
les premiers fiecles aucun empêchement diri- 
mant, aucune nullité dans les mariages, que 
ce qui étoit établi parla Loi naturelle & par les 
Loix civiles qui avoientlieu du tems de S. Paul 9 
P erreur , la violence , la féducüon , qui empêchent 
tout engagement , puifqu’ils ôtent toute li- 
berté ; la condition de fils de famille ou d’ef* 
*■■■ . ■ ■■ ... ■ - « 

(i)Sanchés. J .. 

Cum Matrimonium fit contrains , me illius naturam. 
Chrijlus mutaverit ,/cd tantum elevaverit ad ejfe facramen- 
tum , fequitur aliorum contrafiuum naturam. 
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«laves, nullités qui n’étoient prononcées que pat* 
les Loix Romaines , lorfque le confentement 
du pere ou du maître n’intervenoit point dans 
ces mariages, que Saint Bafile appelle par ce 
feul motif, fornicationes. Cimpotentia qui forme 
une nullité de droit naturel, la parenté 8c l’af- 
finité qui n’étoit établie que par les Loix des 
Empereurs payens , qui ont varié par rapport 
aux dégrés , lors des Loix des Empereurs 
Chrétiens. Un premier mariage , la pluralité 
& le divorce n’ayant été que tolérés avant 
l’Evangile , les autres empêchemcns , les au- 
tres nullités du vœu , du crime , du culte, 
des ordres facrés, de l’honnêteté publique, du 
propre Curé , n’ayant été établis que dans les 
liecles poftérieurs. 

Ainfi depuis ce texte de l’Ecriture, 8c pen- 
dant plufieurs fiécles , le mariage étoit un Sa- 
crement fans qu’il y eut aucune autre forme 
que celle, i°. qui conflitue la validité de tout 
engagement parmi les hommes , telle que la 
liberté; en fécond lieu, celle que la Loi na- 
turelle exige pour les mariages potemia , 8c 
l’exclufion d’un précédent lien à caufe dé l’in- 
diffolubiüté ; celle enfin qu’exigeoient alors lefi 
Loix civiles , telles que le confentement du 
pere de famille ou du maître , 8c l’exclufion 
de la parenté Sc de l’affinité dans certains dé?. 
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grés, référée à la Loi civile, que n’avoit pas 
luivi en cela la Loi du Lévitique (i). L’an- 
cienne Loi étant abolie par l’Evangile, & dont 
les Empereurs Chrétiens don noient alors des 
difpenfes ( code tit. ji nuptict ex rtfcripto pt~ 
tantur) la bénédiûion du Prêtre , quoique fort 
ancienne dans la nouvelle Loi, n’a été établie 
que par un ufage. Plutieurs Auteurs, en regar- 
dant cette formalité comme une forme effen- 
tielle , l’ont envifagée comme telle par rap- 
port à la clandeftinité (i). L’exemple de la 


(i) Loix Ecclef, de M. d’Héricourt, pag. 437 &C. 
440. 

Tous les Souverains ont le droit de régler les conditions du 
mariage, de manière que ceux qui nobferveront pas ces 
conditions , ne contrasteront pas valablement. 

S. Ambroile ( Lettre à Paterne) , reconnoît l’empê- 
chement de la confanguinité comme dérivé de la Loi 
civile : Theodofius fraties , patrueles 6* cpnfobrinos vitent 
inter fe conjugii convenire nomine. 

S. Auguftin ( liv. xv. de civitate Dei , chap. 16 ) , parle 
de ces mariages qui fe faifoient , & ^ui étoient valables, 
quia h etc nondum prohibuerat lex hurnana. 

(a) Ce principe du Mémoire, que la bénédi&ion du 
Prêtre a peur objet principal la publicité du mariage , 
qu’elle a pour objet principal d’éviter la clandeftinité , eft 
exa£l. 11 fera cependant peut-être plus prudent de ne le 
pas mettre devant les yeux des Evêques , qui depuis 
vingt ans fe font une habitude de eoiftefter les principes 

publicité 
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publicité des mariages dans l’ancienne Loi, & 
ihême dans le Paganifme , a etc celui que les' 
premiers Chrétiens ont cru devoir fuivre;' - ( 
Quand on dit les premiers Chrétiens, ôn né 1 
parle point du premier ftecle. Le paffage dé ; 
Saint Ignace ne parle que du confeil de l’E'*' 
vêque, & celui de Tertulien ne paroît àvoié 
rapport qu’à la clandeftinité; c’eft ce qui fait' 
àppeller les mariages fansbénédittion du Pi être*’ 
ùccültæ conjuficliones. Le Capitulaire de Ghar-»' 
lemagne s’explique dé même : In huptiis tlàrri 
fdclis , gravia petcata accumulantur cor dm populo , 
lum bencdiBione Sacerdotis ; & li on a douté 
que ces mariages fuflent nuis , fi même le Con-' 
ôile , en marquant que ^FEglifé les a tott-'* 
jours déteftés comme clandeftins , ett ne léS 
déclarant nuis que pour l’avenir , les regarde 
comme ayant été jufqu’alors . valables , ôn 
pourrôit_en induire qué l’objet de la béné- 

i 

les plus Autorités : ce principe d’ailleurs n’eft pas abîo- 
lûrrtent néceffaire pour 3 émri?e îa néteflïré de la com- 
rnunion & de rabjuratién pa^éérit , & pour donner lieu 
aux Juges Royaux d’en connoîné. 

Loix Eccléf. de M. d’Héricourt , pag. 415. 

Les Théologiens conviennent que le défaut de la béni* 
ditlion du Prêtre ne rendoi: pas autrefois le mariage nuL 
L. a , de Pudtc. ch. 4. . ■' 

■ L7,' i . i . . «jb.yÿs « ■ 

Partie /. M - * 
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diCtion paroît avoir eu pour objet principal 
d’éviter la clandeftinité ; c’eft pour détruire de. 
plus en plus la clandeftinité que le Concile, „ 
après avoir , dans le premier Canon (i), dé- 
cidé , contre les Proteftans , que le mariage 
étoit un Sacrement , après avoir décidé dans le 
premier chapitre de fon Decret, que les mariages 
clandeftins contractés jufqu’au jour du Con- 
cile , étoient valables. . Confidérant aufli que 
ces mariages que l’Eglife déteftoit ,• quoique 
valables, fe multiplioient, il renouvelle la difpo- 
fit ion du Concile de Latran , fur la publication 
des bans qui avoit été établie d’abord par un 
Concile de France, il y ajoute la néceflïté de 


i:: 


(i) Can. i* r . . ,*j 
^ Si quis dixerit matrdmonium non tflc ver'e & proprii 
unum ex feptem legis Evàngeücce facramentis à ’ChriJlu Do- 
mino injlitutiim , anathcma fit, • " s -*< , 

Chaa I* r . - - . 

Dubitandum non efl , clandeflina matrimonia libero con- 
trahentium confenfu fada , rata & vera effe matrimonia' , 6* 
proindc jure damnandi ftutt illi ( ut eos fonda Synodus 
anathemate damnat ) , qui ea vera & rata ejje negant ; 
nihilominus fonda Dei Ecclefia , ex jufliffntis confis, ilia 
femper detejlata efl atque prohibuit : verùm cum fonda Sy- 
nodus animadvcrtat profubiiion.es illas non prodeffe .... 

C’eft pour cela qu’il veut que , inpoflerun , on obferve 
les proclamation} des bans , & la préfence du propre 
Curé. 7 : . 
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la préfence du propre Curé & de deux ou trois 
témoins , & ce n’eft que depuis ce Concile 
que l’Eglife a reconnu la nullité des mariages 
oii le propre Curé n’étoit pas intervenu. 

- Il n’en eft donc pas du mariage comme des 
autres Sacremens. L’Evêque feul , ou le Prêtre 
feul, par l’inftitution de Jefus-Chrift, font les 
Miniftres des Sacremens de la Confirmation 
de la Pénitence , de l’Euchariftie , de I’Ex J 
trême On&ion & de l’Ordre. Le mariage, ait 
contraire, qui exiftoir avant la Loi de l’Evan- 
gile , à la différence des autres Sacremens j 
n’ayant point exigé la préfence du Prêtre par 
aucun texte de l’Ecriture , l'oit comme Miniftre 
ou comme témoin ( car c’ell une queflion dif- 
féremment agitée par les Théologiens) n’ayant 
été établie d’abord que par un ufage , quelques 
Auteurs (i) ont foutenu que la préfence du 


(i) Ce principe, qui eft exa&, exige peut-être ce- 
pendant de n’être pus mis devant les yeux des Evêques, 
qui, peu inftruits des véritables principes, & jaloux unL 1 - 
quemont de leur autorité , conteftent depuis vingt ans 
les principes les plus allurés. Ce principe d’ailleurs n’eft 
pas abfolument néceüaire , comme on le verra dans la 
fuite , pour autoriler Jes Juges Royaux de concoure 
des refus d’adminiftrer le mariage , fondé fur la nécefti:é 
de la communion & de l’abjuration par écrit; mais on 
a voulu traiter la matière en entier , fans rien omettre. 

M z 
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Prêtre n’étoit pas de la forme effentielle, prU 
mitive & originaire du Sacrement. On a 
prétendu le juflifier par l’exemple des Infidèles 
ou des Hérétiques mariés , qui embraffent 
la Religion de Jefus-Chrift , puifque l’Eglife 
n’exige point la réhabilitation de leurs ma- 
riages. File a cru , & elle croit encore que 
la converfion , le Baptême , la fréquentation 
des autres Sacremens, élevent ce mariage à la 
dignité de Sacrement, fans nouvelle bénédic- 
tion (i), & le Rituel de Paris même femble 
fuivre ce même principe , puifqu’en parlant 
des mariages clandeftins , il fe contente de 
prononcer l’excommunication contre les par- 
ties , fans dire que le mariage eft nul. Qui ma- 
trimonium per verba de prcefenti , contrahere prce- 
fumpferit coram tefilibus & parocho , fine e/us 
btneàiclione , le Rituel décide que c’eft un cas 
réfervé , cum cznfiura ex communie adonis . Il in- 
finue donc par-là , difent les Conférences Ec- 
cléfiaftiques de M. le Cardinal de Noailles (î), 
que la bénédiction fuppofe le mariage & ne le fiait 
pas , & ce fientiment paroît avoir f on fondement 


(i) Giber. i. vol. p. 245. 

Confér. Eccléf.tom. 1. L. 1. ff. 1. & Üy. j. 
(1) Confér. Eccléf. t. 1. 1 . 5. 

Conf. 2. §. 1. 
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fur ce que l'Eglife a toléré pendant plujîeurs Jîecles 
les mariages clandeflins. Ce qui femble juftifier 
enfin cette vérité que la bénédiélion du Prêtre 
n’eft pas de la forme eflentielle , primitive &C 
originaire du Sacrement , c’eft que dans les 
pays où il n’y a point de Prêtre, le mariage 
de deux Catholiques devant le Magiftrat Sc 
des témoins , eft regardé comme légitime , 
comme valable, & par conféquent comme Sa- 
crement, 

Ainfi fans entrer dans la difcuffion de refus 
qui pourroient concerner les autres Sacre- 
ntens , fans vouloir employer ce principe fi 
folide que le Souverain & les Magiftrats fous . 
fon autorité , font en droit de réprimer les 
privations injuftes que les Minières de l’Eglife 
voudroient procurer aux fujets du Roi , des 
biens communs que l’Eglife accorde à tous les 
fidèles; fans vouloir citer fur ce lu jet cet 
exemple célébré de Saint Louis , auquel les 
Evêques s’adreflerent pour implorer Ion au- 
torité dans l’exécution des cenfures qu’ils 
«voient prononcées (i), & qui répondit que 

V . !■ ' I r ■ ■■— I - —--■■ s, J. — * ■ ■ — ^ IP "- " T — — I > 

(i) Joinville , pag. j 3 . 

« 11 vous requièrent tous (les Evêques) à une voîX 
9 pour Dieu , & pour ce que ainfi le devez faire , qutl 
« vous plaife commander à vos Baillifs , Prévôts 

M i 
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très-volontiers fi les excommuniés ttoient Tor- 
cormiers à l'Eglife , non ceux à qui les Clercs au- 
raient fait tort . Le Sacrement de mariage a des 
carafteres qui ne permettent pas de douter que 


j» autres Adminiflrateurs de Juftice , que où il fera trou- 
» vé aucun en votre Royaume qui aura été an & jour 
» continuellement excommunié , qu’ils le contraignent à 
» fe faire abfoudre par la prinfe de fes biens ; & le faint 
» homme répondit que très-volontiers le commanderoit 
» faire de ceux qu’on trouveroit être torconniers à 
» l’Eglife & à fon Prinfce , & l’Evêque dit qu’il ne leur 
>» appartenoitdeconnoitrede leurcaufe; & à ce répon- 
»> dit le Roi , qu’il ne le feroit autrement , & difoit que 
a» ce feroit contre Dieu & raifon , qu’il tir contraindre 
» foi faire abfoudre ceux à qui les Ciers fcroient tort , 
j> & qu’ils ne fuflent oys en leur bon droit ; & de ce 
j> leur donna exemple du Comte de Bretagne, qui par 
'y fept ans a plaidoyé contre les Prélats de Bretagne 
» tout excommunié , & finalement a fi bien conduite & 
*> menée fa caufe , que N. S. P. le Pape les a condam- 
nés envers icelui Comte de Bretagne. Par quoi difoit 
s» que fi , dès la première année , il eût voulu con- 
o> traindre icelui Comte de Bretagne à foi faire abfoudre , 
» il lui eût convenu laifler à iceux Prélats contre raifon 
« ce qu’ils lui demandoient outre Ton devoir ; & que 
» en ce faifanr, il eut grandement méfait envers Dien 8c 
y> envers ledit comte de Bretagne ; après lefquelles 
j> çhofes oyes pour tout iceux prélats , il leur (uffiroit 
■n de la bonne réponfe du Roi , & oncques puis ne ouy 
» parler qu’il fût fa : : demande de telles choies». 
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le Prêtre ne foit comptable de Tes refus à la 
Jûrifdiâion royale. 

Premièrement , la préfence du Prêtre , & de- 
puis du propre Curé , ayant eu pour objet 
principal la publicité , la préfence du propre 
Curé p’ayant opéré aucune nullité dans les 
mariages, jufqu’au Concile^e Trente, & aux 
Ordonnances du Royaume qui ont adopté en 
partie fa difpofition , cette commiflion donnée 
au Prêtre ne peut avoir aucune application à 
la matière du Sacrement, qui ne confifte que 
dans l’engagement réciproque des parties ; il 
ne peut être le juge de cèt objet purement 
temporel. Si fon refus avoit cet objet pour 
motif, il feroit injufte par ce feul motif d’in- 
compétence. Le Prêtre doit donc compte de 
fon refus au Siège royal. Première raifon. 

Une fécondé raifon réfulte d’une différence 

' 

encore effentielle des autres Sacremens , avec 

celui du mariage ; les autres ne regardent que 

la perfonne même à qui on les adminiftre : 

le mariage ne regardé pas feulement les deux 

coutraûans, il intcreffe la poftérité qui doit 

naître d’eux ; il intéreffe toute la fociété , l’Etat , 

l’ordre Public, le Souverain, la Religion. Les 

deux contraûanà en contra&ant un mariage , 

, -o i{0 3r:no. • T., 

s acquittent d un devoir <jjue Dieu a prêtent a 

tous les hommes, -Crejcltç' & muhîglicamini : 

M 4 
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nous ne difons pas à chacun en particulier , le 
célibat n’étant pas prohibé , étant même loua^ 
„ ble; mais ç’eft un devoir impofé au .corps, 
quoiqu’il ne le foit à chaque membre : un refus 
qui intérefle autant l’Etat que la Religion , eft 
fcumis à l’examen du Magiftrat , le Prêtre en 
pft comptable au Souverain , (oit comme Squv 
verain de fon Etat, foit comme protefteur de 
la Religion, 

U eft donc évident que deux contra&ans 
qui fe préfentent à leur propre Prêtre , ont 
droit, s’il refufe, de lui faire des fommations; il 
eft comptable au Roi & aux Magiftrats des 
motifs de fon refus ; il doit donc les expliquer : 
le rçftis peut être jufte, fi ceux qui fe préfen-* 
tent n’ont pas fatisfait aux formalités prefcrites 
par les Lpijç de l’Eglife & de l’Etat : il ne peut 
être légitime , s’il eft fondé, fur le défaut de 
communion , d’abjuration , ou de toute autre 
. condition , même de la confeflîon , qu’aucune 
Eoi générale de J’Eglife , ni de l’Etat n'exige 
. point , ou qui n’eft que de confeil ou d’exhor- 
tafton , n’étant pas permis à aucun Miniftre , 
nj à aucun Evêque d’introduire, fur-:tou,t dans 
i’admmiftration du mariage, do.nt la notoriété 
« çft toute temporelle / aucune forme ou coqdin 
fton que les Loix de l’Eglife ou dq Souverain 

1 V» - \ ■ * ^ ■ 1 > 

P pnt point autQnfeç, 
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M. l’Intendant propofe , en cas de refus , à 
celui qui fe préfenteroit avec un billet de con- 
feflion, de faire donner une alfignation au Curé 
çn l’Officialité. Si l’Official autorife le Curé , 
il propofe un appel comme d’abus ; fur l’ap- 
pel , un Arrêt qui déclarera qu’il y a abus , 
& qui enjoindra de célébrer le mariage, fous 
peine de faifie du temporel ; rien n’eft plus ré- 
gulier, & l’on peut en écrire d’avance au Pro- 
cureur Général du Roi au Parlement de Tou- 
lopfe. On pourroit même interjetter comme 
d'abus du fimple refus fait après une Somma- 
tion , ce qui abrégeroit la procédure ; mai s 
peut être préférera-t on le préalable d’une affi- 
gnation à l’Officialité qui donne à l’Evêque Sc 
au Juge d’Eglife une voie courte pour rendre 
juftice , ce qui eft conforme à l’article 14 de 
l’Edit de 1695 , & au Plaidoyer de M. de La- 
moignon , alors Avocat Général , pere de M. le 
Chancelier» Les Parties dévoient ,fur le refus du 
Çurt , fe pourvoir devant V Official ,' & en cas 
d'abus par appel au Parlement ( 1 ) ; il s’agiffoit 
d’un mariage» 

On oie dire que l’on pourroit aller plus 
loin , fi la faifie du temporel ne fuffifoit point ; 
on pe doute point que le Parlement ne pût 
■ ' ; 

Mém. duClerg! tèm. f , pag. ioj8. 
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ordonner la célébration du mariage par un autre 
Prêtre dans l’Eglife Paroifiiale, même en cas 
d’un refus d’ouvrir l’Eglife , la célébration dans 
une autre Eglife. 

En fe conformant à l’ufage ancien de l’E- 
glife, & aux capitulaires de Charlemagne pour 
la bénédiction du Prêtre , les Parlemens ont 
fouvent ordonné , par des Arrêts rendus avant 
l’Edit de 1697 , que des Parties qui plaidoient 
aux Parlemens fe retireroient , non pas devant 
le Curé des Parties , mais devant le Curé du 
Palais où s’adminiftroit la Juftice, pour être 
procédé à la célébration de leur mariage. Ces 
Arrêts étoient fondés fur ce qu’avant l’Edit de 
1697 , la France ne reconnoilToit point la né- 
ceffité de la préfence du propre Curé , parce 
qu’elle n’étoit établie que fur un Décret de 
difcipline du Concile de Trente , parce que 
ce Concile n’a jamais été reçu en France , malgré 
les demandes que le Clergé en a faites au Roi 
tous les cinq ans pour fa publication, parce 
qu’on ne regardoit point encore le Concile de 
Trente , comme reçu lors de l’Arrêt célébré du 
16 Février 1677 » dont on î°* nt ^ l,ne co " 
pie ; que ce Décret e(l d’ailleurs dans la feflion 
24 , lors de laquelle nos Ambaffadeurs , de 
l’ordre du Roi , s’étoient retirés du Concile ; 
que ce Décret enfin , par les termes dont il 
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•eft conçu Inhabiles reddit , ne peut jamais être 
reçu , puifqu’il prononce fur la capacité dès 
performes : il faut ajouter la reconnoiffance du 
Pape Clément VIII, lors de la difpcnfe du Duc 

• de Bar; il y avoit quarante ans que le Con- 
cile de Trente étoit terminé. Le Pape exige- 
pour ce mariage la préfence du propre Curé : 
li le Concile de Trente a été publié en Lor- 
raine, il juge donc que ce Décret , qui exige 
.la prcfence du propre Curé , n’oblige que dans 
les lieux où le Concile de Trente a été publié ; 
il n’oblige donc point en France où le Con- 

, ciie ne l’a jamais c é, quoique les Evêques l’aient 
demandé au Roi pendant plus d’un fiede. 

Ce Décret a été véritablement fi peu re- 
connu en France , que l’Ordonnance de Blois , 
.qui a adopté plulieurs points de difeipline du 
Concile de Trente, qui a renouvellé les pro- 
clamations des bans & qii ils feront époufés pu- 
bliquement (ce font les termes) , n’a point adopté 
la néceflité de la préfence du propre Curé : 
cette Ordonnance reconnoifloit fi peu le Con- 

• cile de Trente, que l’article 40, qui porte la 
difpofition dont on vient de parier , a défendu 
la difpenfe de trois bans, que le Concile au- 
torifoit, & cette Ordonnance a augmenté le 
rombre des témoins jufqu’à quatre, quoique le 
Concile n’en exige que deux ou trois. 
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L’Edit de 1606 ( 1 ) ne fait que renouveler 
l'article 40 de l’Ordonnance de Blois , & en 
reconnôiffant la nullité indicle par les Conciles ; 
il ne l’applique qu’à la nécelîïté de la préfence 
du propre Curé. L’article 29 de l’Ordonnance 
de 1629, n’ajoute rien à l’Ordonnance de Blois, 
que des défenfes à tous Curés & autres Prêtres, 
fur peine d'amende , de célébrer des mariages de 
perfonnes qui ne feront pas dt leur Paroijfe. Ces 
défenfes étant fimples, excluent l’idée de nul- 
lité : d’ailleurs on fait que cet Edit n’a point 
été exécuté. La Déclaration du 26 Novembre 
1639 dans le préambule, ne dit autre chofe, 
fi ce n’eft que nos Souverains ont voulu que les 
mariages fuffent publiquement célébrés en face d'E - 
, glife , & comme de néceffité du Sacrement. Il e ft 
vrai que ce même préambule fuppofe que Vau- 
tres Ordonnances exigent la proclamation de bans , 
la préfence du propre Curé & des témoins : cette 
fuppofition qui ne fait défirer ces trois conditions 
. que des Ordonnances , & non du Concile de 
Trente , qui eft exaft peur les bans & les té- 
moins, n’eft pas vraie , relativement au propre 


( 1 ) Edit de 1 6o5 : Déclare les mariages, qui n auront 
été faits 6* célébrés en l’Eglife avec la forme & folemnites 
rcquifet , portées par ledit article , nuis , comme (“te peine 
indide ptr Us Conciles , 
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Curé ; tout ceci d’ailleurs n’eft que le préam- 
bule ; S l’égard du difpofitif , l’article i* r en 
ordonnant l’exécution de l’article 40 de l’Or- 
donnance de Blois, la proclamation des bans, 
le confentement des pere &.mere, les quatre 
témoins, outre U Curé , fans dire même le proprt 
Curé t ne prononce pas la nullité , mais feule- 
ment des défenfes à tous Prêtres , &c, ; & il fe 
fert des propres termes de l’Ordonnance de 
1619 , & cela, pendant que dans l’article 3 
la Déclaration prononce la nullité en cas de 
rapt. Ce n’eft enfin que par l’Edit du mois de 
Mars 1697, & la Déclaration du 16 Juin, que 
le Roi & les Parlemens ont reconnu la nullité 
prononcée par le défaut de la préfence du propre 
Curé. 

Mais quand on référeroit cette décifion à des 
tems antérieurs , il eft toujours vrai que ce 
n’eft point de l’autorité du Concile de Trente, 
mais de celle de nos Ordonnances que nous 
tirons cette nullité ; cette formalité , dont 
le principal motif eft pour établir la publia 
cité , ou fi l’on veut , éviter la clandeftinité , 
ne peut-elle pas fe fuppléer , quand on s’eft pré- 
fenté au propre Curé ; qu’il a refufé injufte- 
ment; que le Parlementa jugé le refus injufte; 
il ne s’agit plus alors de clandeftinité , la pu- 
blicité n’eft que trop certaine ; le motif de la 
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Loi eft plus que rempli ? Ce n’eft pas qu’un 
particulier pniiffe fe difpenfer d’exécuter la 
Loi , fous prétexte qu’il n’eft pas dans le cas 
du motif de la Loi; mais c’eft le cas oii le 
Magiftrat, exécuteur de la Loi, vient au fe- 
cours, non pas feulement de celui qui fe plaint, 
mais au fe cours , pour ainfi dire, de l’ordre 
public. Le propre Curé ne doit pas impuné- 
ment y donner atteinte : les parties fe font fou- 
mifes à la Loi en fe préfentant à lui ; elles ont 
fait tout ce qui étoit en leur pouvoir : peut- 
on douter que les Parlemens alors ne loieni 
en état d’y fuppléer , & de regarder un autre 
Prêtre comme un témoin, ou ii l’on veut, un 
Miniftre valable: & cette décifion eft d’autant 
plus folide, que c’eft moins la perfonne du 
Curé , que la Paroifle dont il s’agit , puifque 
tout Prêtre de la Paroifle peut adminiftrer le 
înariage dans l’Eglife Paroifliale, fans permif- 
fion expreffe ; la connoiffance que le Curé en 
a , fuffit pour la validité du Sacrement. 

N’eft-il pas évident que le partage des Pa- 
iroiffes eft une pure difcipline ? L’ufage, plus que 
tout autre titre , a formé les diftriôs de chaque 
Paroifle , comme celui de chaque Diocefe ; la 
fonûion & la néceflîté du propre Curé dans 
les mariages n’étant d’obligation que par le 
motif, eft-il plus puiffatit que celui de l’ordinù- ‘ 
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tîon par le propre Curé ? Et cependant on voit 
que le cas de néceffité difpenfe de cette réglé : 
on en rapporte plufieurs témoignages dans le 
procès-verbal dé l’Affemblée du Clergé du 14 
Novembre 1685. ^ eft. certain qu’un Evêque 
ne peut exercer fon autorité que fur les Ecclé- 
lialliques de fon Diocefe ; cependant le feu 
Roi ayant ordonné , par la Déclaration de 
1664, lafignature du formulaire de 16 56 par- 
devant les Officiers Royaux ; ayant reçu de- 
puis la Bulle d’Alexandre VII de 1665, avec 
un nouveau formulaire , & ayant donné fes 
Lettres- Patentes au mois d’Avril 1665 , il y 
ordonne expreflement la fignature de ce for- 
mulaire entre les mains de l’Evêque; à fon 
refus, entre les mains du Métropolitain; & 
au refus de celui-ci , entre les mains du plus 
ancien Evêque de la Province , étant fur les 
lieux. 

Le rejle du Mimoire de M. Joly de Fleury ne 
concerne pets les Mariages. - * > 

Il paroît nécejfaire de joindre aux Pièces jujll - 
ficatives deux Arrêts & une Déclaration fouvent 
cités dans le Mémoire , parce que ces Pièces fi 
trouvent difficilement , quoiqu'elles aient été impri- 
mées . 
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ARRÊT DU CONSEIL, 

' • : . J . 

Du 9 Août 1683 , 

Qui of donne à ceux qui oht les Regijlres des 
Baptêmes , Mariages & Mortuaires des lieux oà 
C exercice de la R. P. R. a été interdit , de les 
mettre aux Greffes des Bailliages & Sénéchauf- 
Jées , dans le reffort defquels font Jitucs lefdits 
lieux. 

Extrait des Regiftres du Confeil d’Etat. 

S u R ce qui a été repréfenté au Roi , étant en 
fon Confeil, que l’exercice de la R. P. R. 
ayant été interdit en plufieurs lieux du Royau- 
me , & par conféquent les confiftoires fuppri- 
més; il n’y a aucunes perfonnes chargées de la 
garde des regiftres qui s’y tenoient des baptê- 
mes , mariages & mortuaires de ceux de ladite 
Religion : & comme il eft de l’utilité publique 
que lefdits regiftres foient confervés , étant 
fouvent néceffaires pour l’affurance & le repos 
des familles , & qu’ils foient mis pour cet 
effet entre les mains de gens qui en puiffent 
répondre , & en aider tant lefdits de la R. 
P. R., que tous autres qui pourront en avoir 
befoin. A quoi étant néceffaire de pourvoir , 

• ‘ - ' ‘ Sa 
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Sa Majefté étant en fon Confeil, a ordonné St 
ordonne à toutes perfonnes qui ont en leur 
poffeffton les régiftres de baptêmes , mariages 
& mortuaires , tant anciens que nouveaux , 
des confiftoires des lieux où l’exercice de la 
JL P. R. a été interdit , de les mettre inceffam- 
inent aux Greffes des Bailliages & Sénéchauf- 
fées , dans le reffort delquels font fitués 
lefdits lieux ; à quoi faire en cas de refus , ils 
feront contraints , comme dépofiîaires , par 
toutes voies , même par corps, avec défenfes 
d’en retenir aucun ? fur peine de 3000 livres 
d’amende ; ce faifant , veut Sa Majefté que 
lefdits Greffiers dreffent un procès-verbal de 
l’état auquel fe trouvera les régiftres de chaque 
confiftoire , & que les feuillets en foient chif- 
Jfrés & paraphés , tant par eux que par les LieUr, 
tenans Généraux , & par ceux qui les mettront 
entre leurs mains , auxquels ils délivreront 
copie dudit procès-verbal , & fans frais , pour 
leur fervir de charge envers 8f contre tous 
/qu’il appartiendra , defquels regiftres lefdits 
/Greffiers feront tenus de délivrer des extraits 
comme ils font , des copies tirées fur les re- 
giftres de baptêmes & mariages defdits de la 
R. P. R. , qui font mifes en leurs Greffes tous 
les trois mois, parles Miniftres des lieux, où 
l’exercice public de ladite Religion eft permis 
Partie 1 . N 
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•ainfi qu’il eft porté par l’article 9 de la Décla- 
ration du premier Février 1669. Enjoint Sa 
Majefté aux Intcndans par elle départis en fes 
Provinces , & à tous autres Officiers qu’il 
appartiendra, de tenir la : main à l’exécution 
<lu préfent Arrêt , qui fera lu , publié & affiché 
par tout oii befoin fera , à’ ce que perfonne 
n’en prétende caufe d’ignorance. Fait au Con- 
feil d’Etat du Roi, Sa Majefté y étant , tenu 
à Fontainebleau , le 9 Àoût'1683. 

’.r» : ■" " r Signé y CoLBF.RT,’ 


ARRÊT DU CONSEIL; 

t< Du 15 Septembre 1685 , , 

Concernant Us Baptêmes & Us Mariages de cm* 
’ de la R. P. R. 

Extrait des Regiflres du Confeil d’Etat: t 

JL E Roi, étant en don. Confeil, ayant , par 
Arrêt d’icelui, du 16 Juin- dernier, pourvu à 
ce que ceux de la R. P. R. qui font dans les 
pays où les exercices de ladite Religion ont 
été condamnés , puiffent faire baptifer leurs 
enfans par les Miniftres qui feroient choifis par 
les Intendans & Commiflaires départis dans fes 
Provinces ; & Sa Majefté délirant auili donnât; 
1 . • 
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moyen à ceux des Reügionnaires defdits pays 
qui fe voudront marier, de ie pouvoir faire 
commodément : Sa Majefté étant en fon Con- 
feil, a ordonné & ordonne que par les mêmes 
Minières qui feront établis par lefdits Inten- 
dans & Commiflaires départis , en exécution 
dudit Arrêt du Confeil dudit jour 16 Juin der- 
nier, pour baptifer les enfans de ceux de la 
R. P. R. ; lefdits Reügionnaires fe pourront 
faire marier, pourvu toutefois que ce foit en 
préfence du principal Officier de Juftice de la 
réfidence où demeureront & auront été éta- 
blis lefdits Minières, & que ce ne foit auflï 
que les mêmes jours qui auront été réglés par 
lefdits Intendans & Commiflaires départis pour 
faire lefdits baptêmes dans les lieux de ladite 
réfidence : en la célébration defquels mariages 
lefdits Miniftres ne pourront faire aucun prê- 
che, exhortation ni exercice de ladite R. P. R. 
que ce qui eft marqué dans les livres de leur 
difcipline, ni qu’aucuns Reügionnaires autres 
que les proches parens des perfonnes qui feront 
à marier, jufques au quatrième degré, y puif- 
fent afllfter. Veut Sa Majefté qu’à l’égard des 
publications ou aumônes qui doivent précéder 
lefdits mariages , elles fe faffent au Siégé royal 
le plus prochain du lieu de la demeure de cha- 
cun des deux Reügionnaires qui fe voudront 

Nx 
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marier, & feulement à l’audience. Sa Majefté 
émendant qu’il foit procédé extraordinairement 
contre les Minières qui feront des mariages fan$ 
les formes ci-deffus gardées & obfervées, leur 
enjoignant bien expreflement de rapporter à 
la fin de chaque mois au greffe de la plus pro- 
chaine Jurifdittion royale, un certificat figoé 
d’eux , des perfonnes qu’ils auront mariées , 
pour être inféré fans frais fur un regiftre -, qui 
fera cotté S c paraphé par le premier Juge » à 
ce fait le Greffier tenu , à peine de cinq cens 
livres d’amende. Ordonne Sa Majefté auxdits 
Intendans 8c Commiflaires départis en fes Pro- 
vinces 8c Généralités , de tenir la main chacun' 
dans fon département , à l’exécution du pré- 
fent Arrêt. Fait au Confeil d’état du Roi , Sa 
Majeflé y étant , tenu à Chambord , le 1 5 Sep-, 
tembre 1 68 5. Signé COLBERT. 

. * • l • 

' ' 

K * 1 
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DÉCLARATION DU ROI, 


Du ii Décembre 1685, 

Pour établir la preuve du jour du dccis de ceux 
de la R. P. R. 

LoUIS, par la grâce de Dieu, Roi deFrance & 
de Navarre: A tous ceux qui ces préfentes 
» lettres verront : Salut. Nous aurions , par notre 
Edit du mois d’O&obre dernier , interdit à tou- 
jours l’exercice de la R. P. R. dans notre 
Royaume , en conféquence duquel les Temples 
qui reftoient à ceux de cette Religion ayant 
été démolis , & les confiftoires où fe tenoient 
les regiflres de leurs décès fupprimés , le dé- 
faut defdits regiflres , rend incertain le jour 
de leur mort, & nos fujets Catholiques qui 
y ont intérêt , demeurent privés de la preuve 
établie par nos Ordonnances , & réduits à la 
preuve par témoins qui ne fe peut faire que 
par une longue procédure & beaucoup de 
frais; à quoi il eft néceflaire de pourvoir. A 
ces câufes, nous avons dit & déclaré, difons 
& déclarons par ces préfentes , fignées de notre 
main , voulons & nous plaît : qu’à l’avenir dans 
les lieux où ceux de la R. P. R. viendront à 
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décéder, les deux plus proches parens de là 
perfonne décédée , & à défaut de parens , les 
deux plus proches voifins feront tenus d’en 
faire leur déclaration à nos Juges royaux, s’il 
y en a dans lefdits lieux , ou aux Juges des Sei- 
gneurs , Sc de figner fur le regiftre qui en fera 
tenu à cet effet par lefdits Juges ; à peine contre 
lefdits parens ou voifins , d’amende arbitraire » 

& des dommages Sc intérêts des parties intéref- 
fées ; Sc à l’égard de ceux qui font décédés de- 
puis la publication de notredit Edit du mois ♦ 
d’Odobre dernier, voulons qu’incontinent après 
la publication des Préfentes, les parens ou voi- 
fins foient tenus , fous les mêmes peines , de 
faire leur déclaration auxdits Juges , en la forme 
ci-deffus expliquée. Si DONNONS en mande- 
ment à nos amés féaux Confeillers les Gens 
tenans notre Cour de Parlement de Paris , que 
ces Préfentes ils aient à faire lire , publier & , 

regiftrer , Sc le contenu en icelles garder Sc 
oblerver félon fa forme & teneur ; Car tel eft 
notre plaifir : En témoin de quoi nous avons 
fait mettre notre fcel à cefdites Préfentes. 
Donné à Verfailles le 11 Décembre 1685 , & 
de notre régné le quarante - troifieme. Signé 
LOUIS ; Sc fur le repli : Par le Roi , Colbert. 

Et fcellée du grand Sceau de cire jaune. 

Rcgijlrée en Parlement , le iy Décembre 1Ç8S*- 

Signé DONGOIS. 

à 
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